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Principales conclusions

Principales conclusions

• En République démocratique du Congo (RDC) et
dans le monde entier, la « conservation forteresse »
constitue une menace existentielle pour les peuples
autochtones et leurs territoires ancestraux : les
violations systémiques et graves des droits de l’homme
subies par la communauté autochtone Batwa dans et
autour du Parc National de Kahuzi-Biega (PNKB) sont
représentatifs de cette approche de la protection de la
biodiversité basée sur la « conservation forteresse » qui
a un impact négatif sur les peuples autochtones dans
le monde. Ces abus représentent les conséquences
naturelles de l’expulsion des peuples autochtones de
leurs terres, de leurs territoires et de leurs ressources
au nom de la conservation, puis de l’incapacité à
remédier à leur exclusion. Bien que presque tous les
acteurs de la conservation dénoncent rhétoriquement
cette approche coloniale, elle demeure un mode
dominant de protection de la nature dans le PNKB et
dans de nombreuses autres aires protégées de la
région, avec des conséquences dévastatrices pour les
peuples autochtones et l’environnement. 

• Les ONG mondiales de conservation, qui ont
directement financé et soutenu la militarisation
(notamment le combat et la formation aux armes)
des écogardes, sont impliquées et sont complices
dans ces violations des droits de l’homme : les
ONG internationales de conservation, telles que la
Wildlife Conservation Society (WCS), exercent un
pouvoir et une influence considérables sur la politique
de conservation dans les aires protégées. À ce jour, la
WCS n’a pas tiré parti de son pouvoir pour intégrer de
manière significative les Batwa dans la gestion du
PNKB ou pour améliorer la situation des droits de
l’homme qui se détériore. Elle avait expressément
connaissance d’allégations non élucidées de violations
des droits de l’homme à l’encontre des Batwa,
notamment des avertissements explicites en mai 2019
selon lesquels les écogardes du PNKB tiraient et
menaçaient les membres de la communauté Batwa
qui refusaient de quitter le parc et envisageaient
d’utiliser « tous les moyens » pour les déloger.
Pourtant, la WCS a continué à fournir un soutien
matériel aux écogardes du PNKB, notamment par le
biais de compensations, d’équipements et de
formations, dans la période précédant des opérations
conjointes, entre les écogardes et les soldats, contre
les Batwa en 2019 et 2021, et elle a formé des
écogardes pendant des mois par la suite. Ces
formations ont probablement été dispensées en
violation de l’embargo sur les armes du Conseil de
Sécurité des Nations unies (CSNU) en République
démocratique du Congo (RDC). 



4 LA CONSERVATION FORTERESSE ET LA RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE 
EN CAS DE VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS PERPÉTRÉS CONTRE LES BATWA DANS LE PARC NATIONAL DE KAHUZI-BIEGA

Principales conclusions

• Ce modèle de conservation repose fréquemment
sur l’utilisation généralisée de la coercition et de la
violence pour protéger la « forteresse », les
communautés autochtones et locales en faisant
les frais : le PNKB s’appuie sur une forme de
conservation fortement militarisée qui contribue aux
violations des droits de l’homme perpétrées contre les
Batwa. Il s’inscrit dans une tendance mondiale plus
large en matière de conservation et représente une
manière de plus en plus violente de gérer les aires
protégées, en particulier en Afrique. Les écogardes
sont équipés d’armes de type militaire, utilisent des
technologies de surveillance sophistiquées, effectuent
des patrouilles conjointes avec l’armée congolaise
(Forces armées de la république démocratique du
Congo - FARDC) et reçoivent une formation
paramilitaire dispensée par des partenaires
internationaux. Cette militarisation de la conservation
dans le PNKB, notamment la formation à l’utilisation
de mortiers et d’autres armes lourdes, est directement
liée aux violations des droits de l’homme à grande
échelle perpétrées contre les membres de la
communauté Batwa à l’intérieur du PNKB. 

• Les bailleurs de fonds internationaux, notamment
les gouvernements des pays du nord, ont continué
à financer ces activités malgré les nombreuses
preuves de violences sévères subies par les
membres de la communauté Batwa au nom de la
conservation : les agences de développement
allemandes et américaines ont financé les approches de
conservation forteresse et militarisées utilisées dans le
PNKB. Sur le papier, ces bailleurs de fonds s’engagent
à respecter les droits des peuples autochtones en vertu
des normes internationales établies et de leurs
politiques internes, mais ils n’ont pas réussi à garantir
qu’une approche de la conservation respectueuse des
droits devienne une réalité dans la pratique. Des millions
de dollars ont été versés chaque année au PNKB sans
surveillance ni contrôle adéquats, notamment un solide
suivi des droits de l’homme. Les mécanismes utilisés
n’ont pas suffi à informer pleinement les bailleurs de
fonds de l’ampleur des violations des droits humains
des Batwa. Dans le même temps, ces bailleurs de
fonds étaient conscients des doléances non réglées en
matière de droits de l’homme dans le PNKB et de la
menace imminente de violence des autorités du parc à
l’encontre des Batwa qui refusaient de quitter leurs
terres ancestrales. Malgré cela, ces bailleurs de fonds
ont continué à soutenir le PNKB avant l’opération
conjointe de juillet-août 2019, les rendant complicites
dans ces abus. 
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La lutte menée depuis des décennies par les Batwa de la
forêt de Kahuzi-Biega est inextricablement liée à la
dépossession de leurs terres ancestrales et au vol de leurs
ressources au nom de la conservation de la nature. Les
aires protégées comme le PNKB sont censées faire partie
de la solution aux crises environnementales que connaît
notre planète. Pendant des décennies, elles ont été
présentées comme la pierre angulaire de la protection de la
biodiversité et un facteur clef d’atténuation du
changement climatique. Pourtant, leurs origines
problématiques, leur efficacité environnementale douteuse
et leurs coûts humains incroyables remettent sérieusement
en question ces affirmations. Dans le PNKB, et dans
d’autres aires protégées gérées par l’État et établies sur des
territoires autochtones, la conservation de la nature est
invariablement un projet violent et colonial qui doit être
vigoureusement remis en question. 

La partie I de ce rapport situe les graves violations des
droits de l’homme recueillies dans « Purger la Forêt par la
Force : Violence organisée contre les Batwa dans le Parc
National de Kahuzi-Biega » (« To Purge the Forest by Force:
Organized violence against Batwa in Kahuzi-Biega National
Park »)1 dans le cadre du phénomène mondial plus vaste
de la « conservation forteresse », un mode dominant de
protection de la biodiversité qui sépare les écosystèmes de
leurs premiers habitants humains. La conservation
forteresse est ancrée dans des idéologies racistes et
coloniales qui visent à transformer les espaces dans lesquels
les peuples autochtones ont toujours vécu en une « nature
sauvage » imaginaire, dépourvue de toute activité
humaine. Ces aires sont désignées et délimitées en tant
que parcs nationaux, réserves de chasse et sanctuaires
naturels au profit d’autres personnes (touristes
occidentaux, scientifiques et, dans certains cas, industries
minières), mais pas des peuples autochtones qui vivent
depuis longtemps en symbiose avec leur environnement
naturel, le façonnant et le préservant de manière
responsable pour les générations futures. Au lieu de cela,
ces gardiens originels sont brusquement transformés en
braconniers, criminels et intrus sur leurs propres terres par
des lois qui érigent effectivement en infraction leur mode
de vie et ne reconnaissent pas le titre de propriété
coutumier autochtone. 

Le PNKB est un exemple emblématique de la
conservation forteresse. Les Batwa ont été violemment
expulsés lors de la création du parc et leur expulsion continue
d’être à l’origine de leur insécurité, de leur dénuement socio-
économique et de leur exclusion permanente de leurs terres
ancestrales. Sans accès à leurs territoires, ressources et sites
sacrés, les Batwa sont profondément appauvris, sans terre,
dépendants et culturellement déconnectés. On leur impute
de manière disproportionnée la dégradation de
l’environnement, en grande partie causée par d’autres, et leurs
connaissances écologiques traditionnelles, approfondies au
cours de millénaires de vie en harmonie avec la forêt, sont au
mieux marginalisées ou symbolisées, et au pire, totalement
ignorées. Leur exclusion a permis aux bailleurs de fonds
internationaux, ONG et décideurs basés dans le nord de
dicter les programmes de conservation dans le PNKB, tandis
que les droits, les visions du monde et les connaissances
traditionnelles des Batwa sont régulièrement déformés ou
réduits au silence.

Le soi-disant « nouveau paradigme » de la conservation
respectueuse des droits2 n’a pas été adopté dans le PNKB
ou dans de nombreuses autres aires protégées et l’appel à
adopter de telles approches n’a pas été entendu. La
communauté internationale de la conservation s’est
clairement éloignée, par la rhétorique, de l’exclusion totale
des peuples autochtones. Pourtant, le modèle de
conservation forteresse a été difficile à démanteler dans la
pratique. Pour les Batwa et les peuples autochtones du
monde entier, les aires protégées gérées par l’État restent
une menace majeure pour leur vie, leurs terres et leurs
moyens de subsistance et, par conséquent, pour les terres
ancestrales qu’ils ont effectivement sauvegardées. Plus de
50 ans après leur première expulsion, les Batwa n’ont pas
été intégrés de manière significative dans la gestion du
PNKB. Ils subissent de graves formes de discrimination et
de violence structurelle aux abords du parc et, comme le
montre le document « Purger la Forêt par la Force », ils
continuent de faire l’objet de violences physiques extrêmes
de la part d’un système qui les considère principalement
comme des ennemis de la biodiversité du PNKB. Ces abus
sont les conséquences naturelles des politiques de
conservation qui expulsent les peuples autochtones de
leurs terres, les excluent indéfiniment et les assimilent à
des criminels lorsqu’ils cherchent à rentrer chez eux. 

Synthèse
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La militarisation de la gestion des endroits protégés dans
le PNKB a entraîné de graves violations des droits de
l’homme à l’encontre des Batwa. Les aires protégées
existantes sont gérées de diverses manières qui sont, à la
base, violemment anti-autochtones. Cela inclut des
approches de plus en plus militarisées, caractérisées par
l’utilisation d’armes et de technologies de surveillance de
type militaire, la formation paramilitaire par des
entrepreneurs étrangers et des patrouilles conjointes avec les
forces armées de l’État. Dans le PNKB, cette militarisation
s’est traduite par un maintien de l’ordre exagérément
agressif et des actions militaires de la part des écogardes
(souvent conjointement avec les FARDC) qui ciblent,
érigent en criminel et brutalisent les Batwa de manière
disproportionnée. Les Batwa sont accusés à tort d’être des
rebelles et constamment considérés comme des menaces
pour l’environnement, mais les autorités font peu ou pas
d’efforts pour comprendre ou régler leurs doléances de
longue date ou les disparités socio-économiques qui les
obligent à vivre dans des situations de vie ou de mort sur
leur terre ancestrale et aux alentours. La conservation
militarisée dans le PNKB a atteint un nouveau paroxysme
entre juillet 2019 et décembre 2021 lorsque, armés d’un
arsenal complet d’armes lourdes (notamment des mortiers)
et accompagnés par les FARDC, les écogardes du PNKB
ont lancé de nombreux assauts militaires coordonnés contre
les civils Batwa vivant dans le parc pendant plusieurs jours.
Comme cela est expliqué en détail dans « Purger la Forêt par
la Force », cette violence systémique a entraîné un niveau de
mort et de destruction contre les Batwa caractéristique
d’attaques à grande échelle contre des civils, faisant des
dizaines de victimes de violence directe et des milliers
d’autres dont les vies ont été, une fois de plus, bouleversées
au nom de la conservation.

Le PNKB doit s’abstenir d’expulser les Batwa de leurs
terres à l’intérieur du parc sans leur consentement libre,
préalable et éclairé (CLPE). Le retour des communautés
Batwa dans le PNKB en octobre 2018 a transformé la
dynamique entre les Batwa, les gestionnaires du PNKB et
les soutiens internationaux des parcs. Les Batwa vivant à
nouveau sur leurs terres à l’intérieur de la forêt, les autorités
ne peuvent pas chercher à les réinstaller en vertu du droit
international sans demander leur CLPE. Les partenaires
internationaux du PNKB doivent également respecter le
principe du CLPE et retirer leur soutien pour tout(e) projet
ou mesure de conservation ayant un impact sur les Batwa à
l’intérieur du PNKB en l’absence de leur CLPE. 

La conservation forteresse dans le PNKB est un échec
pour l’environnement. Alors que la manière dont les aires
protégées sont créées et gérées inflige souvent de graves
violations des droits de l’homme aux peuples autochtones,

dans le PKNB, le modèle de conservation forteresse ne
parvient pas non plus à atteindre les résultats écologiques
désirés. Il est largement reconnu que les mesures actuelles
sont inadéquates pour endiguer la vague de disparition
rapide des espèces. Cela est évident dans le PNKB, qui a
connu des réductions dramatiques des espèces
emblématiques au cours de la durée de vie du parc. Plutôt
que de réévaluer le modèle de conservation forteresse compte
tenu de ces lacunes environnementales, les acteurs de la
conservation collectent des fonds sur leur dos, en utilisant la
perte d’espèces pour justifier des politiques de conservation
toujours plus violentes et extrêmes. Dans le même temps, les
Batwa n’ont pas eu la possibilité de participer à la
conservation du PNKB, d’en bénéficier ou de prouver qu’ils
étaient les meilleurs gardiens environnementaux de leurs
territoires et de leurs ressources, comme ils l’avaient fait
avant leur déplacement. Cette situation ne tient pas compte
de la gestion historique de la forêt par les Batwa, du droit
international des droits de l’homme et du nombre croissant
de preuves démontrant que les territoires appartenant aux
autochtones, occupés et gérés par eux, sont plus performants
que les aires protégées, gérées par l’État en matière de
protection de l’environnement. 

La partie II de ce rapport évalue les rôles et la
responsabilité respectifs des principaux partenaires et parties
prenantes internationaux du PNKB concernant les
violations des droits de l’homme liées à la conservation
perpétrées contre les Batwa. Alors que l’État congolais porte
la responsabilité première de la violence récurrente contre
les Batwa, les acteurs internationaux de l’establishment
mondial de la conservation financent, soutiennent, facilitent
et tolèrent tacitement des formes coercitives de conservation
dans le PNKB qui favorisent et permettent à ces abus de se
produire. Ces acteurs étaient conscients des violations des
droits de l’homme commises à l’encontre des Batwa, mais
ne sont pas parvenus à adopter ou à mettre en œuvre des
politiques qui atténuent les risques de manière adéquate,
soumettant ainsi l’une des communautés les plus
marginalisées du monde à un cycle continu de violence, de
pauvreté et d’abus. Il s’agit d’une dynamique commune aux
projets de conservation dans le Bassin du Congo et, plus
généralement, dans les pays en développement. 

La WCS, principale ONG de conservation soutenant le
parc, est le principal promoteur et exécutant de la
conservation militarisée dans le PNKB. Pendant deux
décennies, la WCS a soutenu le parc sans chercher à
atténuer de manière adéquate les risques posés aux Batwa
en matière de droits de l’homme. Au lieu de cela, elle a
activement parrainé une approche agressive et fortement
militarisée de la conservation, qui permet au personnel du
PNKB de commettre des violations généralisées des droits
de l’homme à leur encontre. La WCS décline toute
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responsabilité pour cette violence car elle n’a aucun
pouvoir de gestion au sein du PNKB. Pourtant, tout en
sachant explicitement que des violations graves et non
réglées des droits de l’homme ont été commises, elle a
malgré tout indemnisé des écogardes, fourni des
équipements de surveillance de pointe, dispensé et/ou
soutenu divers types de formation paramilitaire et n’a pas
enquêté de manière adéquate sur les abus présumés
commis contre des membres de la communauté Batwa. La
formation paramilitaire a été dispensée en violation de
l’embargo sur les armes du CSNU.

Le statu quo violent dans le PNKB est encore renforcé
par les deux principaux bailleurs de fonds du parc : les
gouvernements fédéraux allemand et américain. L’Institut
Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN), la
WCS et d’autres partenaires du PNKB reçoivent des
millions de dollars américains à titre de financement bilatéral
de la part d’agences de développement en Allemagne et aux
États-Unis. Ces bailleurs de fonds publics prétendent donner
la priorité à la participation et à l’inclusion des peuples
autochtones dans leurs projets de conservation, mais cela ne
s’est pas concrétisé dans le PNKB. Tous deux ont activement
financé l’approche militarisée de la répression dans le parc,
incarnée par le modèle de conservation forteresse du PNKB,
sans tenir compte des impacts sociaux d’un tel soutien sur la
communauté Batwa. L’argent afflue dans le parc sans
contrôle ni surveillance suffisants de la manière dont il est
utilisé dans les régions reculées de l’est de la RDC, loin de
Berlin ou de Washington. Les bailleurs de fonds ne
surveillent pas de manière proactive l’évolution des droits de
l’homme et les mécanismes existants ne parviennent pas à les
informer pleinement des violations, ce qui les rend souvent
aveugles aux conséquences violentes de la manière dont la
conservation est poursuivie dans le PNKB. Lorsqu’ils ont été
informés de ces abus, ils ont réagi de manière inadéquate. 

La WCS et les bailleurs de fonds du PNKB ont continué
à soutenir matériellement le PNKB même après avoir été
informés de doléances non réglées en matière de droits de
l’homme et avertis de l’imminence de violences contre les
Batwa. En mai 2019, la WCS et les principaux bailleurs
de fonds du PNKB ont été informés par la société civile
que les écogardes du parc menaçaient et tiraient sur les
membres de la communauté Batwa qui étaient retournés
sur leur terre ancestrale dans le PNKB. Ils ont également
été explicitement avertis que les dirigeants du PNKB
avaient lancé un ultimatum aux Batwa pour qu’ils quittent
le parc, faute de quoi ils envisageaient d’employer « tous
les moyens » pour les déloger. Malgré cette information, la
WCS et les bailleurs de fonds du PNKB ont continué à
fournir diverses formes de soutien financier et technique
aux écogardes du PNKB dans les semaines et les mois qui

ont précédé la violente opération conjointe de juillet-août
2019 qui a tué, mutilé et déplacé des dizaines de civils
Batwa vivant à l’intérieur du parc. 

En dépit d’avoir été mis au courant de violations
répétées des droits de l’homme entre 2017 et 2021, une
enquête sérieuse au sein du PNKB n’a été envisagée qu’en
Décembre 2021, et seulement après que des acteurs
internationaux ont été informés du prochain rapport de
Minority Rights Group International (MRG) « Purger la
Forêt par la Force ». Les supporters internationaux ont été
informés par écrit d’attaques et d’un risque de violence
future imminente contre les communautés Batwa par les
écoguardes au sein du PNKB en mai 2019 et encore en
juillet 2021. Aucuns supporters internationaux du PNKB
n’ont publiquement condamné la violence, à ces temps-là,
ni ont-ils commissionnés une enquête indépendante en
réponse. Le silence et l’inaction, face à de tels rapports,
démontrent un manque d’urgence et de volonté politique,
entre les supporters internationaux du parc, d’enquêter de
manière approfondie ces allégations et de s’acquitter de
leurs obligations de diligence responsable. Quelques mois
plus tard, des villages Batwa au PNKB ont de nouveau été
attaqués par des écoguardes et des soldats.

Le soutien international au PNKB a toujours considéré
les violations des droits de l’homme contre les Batwa
comme des dommages collatéraux dans le cadre du projet
plus vaste de protection de la biodiversité. La WCS, les
bailleurs de fonds et les organisations internationales, telles
que l’Organisation des Nations unies pour l’Éducation, la
Science et la Culture (UNESCO) et l’Union
internationale pour la conservation de la nature (UICN),
ont tous contribué à la marginalisation des Batwa en
soutenant la création et/ou la gestion du PNKB, mais
n’ont pas réussi à traiter et à remédier aux violations de
manière adéquate. Au cœur de ce problème se trouve
l’idée insidieuse que la conservation de la nature est
quelque chose qui relève uniquement de la compétence
d’autrui et que, s’ils sont livrés à eux-mêmes, les peuples
autochtones à l’instar des Batwa auront recours à des
comportements destructeurs de l’environnement au
détriment de la planète. Malgré l’historique des Batwa en
matière de durabilité, l’urgence de la protection de la
biodiversité et de la lutte contre le changement climatique
est aujourd’hui utilisée comme une arme contre eux,
offrant ainsi une couverture aux autorités étatiques pour
commettre des violations des droits de l’homme à grande
échelle, telles que celles commises à l’intérieur du PNKB
entre 2019 et 2021. La conservation de forteresse est
intrinsèquement coloniale, violente et écologiquement
défectueuse comme approche, et elle doit être bouleversée
et radicalement transformée, tant pour les populations que
pour notre planète. 
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Ce rapport analyse les implications en matière de droits de
l’homme de la politique de conservation dans le PNKB
concernant les Batwa de la forêt de Kahuzi-Biega. C’est le
fruit de recherches menées par l’auteur, juriste et
chercheur à MRG, et par une équipe de recherche
indépendante mandatée par MRG. Des recherches
approfondies ont d’abord été effectuées pour identifier et
examiner les contextes politiques, sociaux et culturels dans
lesquels des violations des droits de l’homme liées à la
conservation ont été commises à l’encontre des membres
de la communauté Batwa dans le PNKB et ses environs.
Cela comprenait un examen approfondi des sources
documentaires concernant les Batwa, ainsi que des
consultations avec des organisations de la société civile
(OSC) locales et internationales. 

Cette recherche situe les violations des droits de
l’homme subies par les Batwa dans le contexte plus large
des politiques de conservation qui nuisent de manière
disproportionnée aux peuples autochtones et autres
communautés marginalisées. Plusieurs consultations et
entretiens ont été menés avec des experts de la
conservation, des droits de l’homme et des droits
autochtones concernant les modalités et les impacts de la
conservation forteresse dans le PNKB et dans le monde.
Un examen du discours pertinent a été effectué, y compris
une analyse des publications universitaires, rapports de la
société civile, documents politiques, études
environnementales et couverture médiatique. Dans la
mesure du possible, une attention particulière a été
accordée aux sources traitant de la gestion des aires
protégées et des initiatives de conservation ayant un
impact sur les peuples autochtones et les communautés
locales dans l’est de la RDC, et plus largement dans le
Bassin du Congo. Cette recherche de base a renforcé
l’expertise existante de MRG, les connaissances
institutionnelles et l’expérience acquise du travail
juridique, et de plaidoyer avec les communautés
autochtones vivant dans les forêts, notamment les Batwa
de la forêt de Kahuzi-Biega. 

Des recherches documentaires supplémentaires ont
été menées pour identifier les différents partenaires
impliqués dans le financement, le soutien, le
fonctionnement et la gestion du PNKB. Des
subventions, accords, dossiers parlementaires, rapports,
dossiers financiers et correspondances ont été examinés

afin d’identifier les acteurs pertinents, d’analyser leurs
rôles respectifs dans le PNKB et d’évaluer leur culpabilité
dans les violations des droits de l’homme commises
contre les Batwa. Les difficultés à obtenir des
informations complètes et fiables de la part de ces acteurs
sont apparues d’emblée. Les demandes d’information
adressées aux agences fédérales américaines et allemandes,
en vertu de la législation sur la liberté d’information, ont
été largement rejetées ou sont restées sans réponse. Les
organisations de conservation se sont opposées à ces
demandes, bien que leur soutien au PNKB soit financé
par des fonds publics. Ce manque de transparence a
empêché une compréhension plus riche et plus détaillée
de la manière dont le PNKB est financé et géré au
détriment des Batwa. 

Ce rapport s’inspire explicitement des résultats de
recherche inclus dans « Purger la Forêt par la Force » et des
données sous-jacentes recueillies lors d’un travail de terrain
approfondi dans et autour du PNKB entre octobre 2020
et décembre 2021. L’auteur a collaboré étroitement avec
l’équipe de recherche pour éclairer les recherches sur le
terrain et obtenir des informations concernant les
violations des droits de l’homme subies par les Batwa,
ainsi que sur les questions relatives à la gestion du parc et
au soutien international du PNKB. Une description
complète des méthodes employées dans la recherche sur le
terrain est contenue dans « Purger la Forêt par la Force ».

L’auteur a tenté d’interroger les représentants des
principaux partenaires internationaux impliqués dans le
soutien et le financement du PNKB. Ces partenaires sont
la WCS, l’US Fish and Wildlife Service (USFWS),
l’Agence américaine pour le Développement International
(USAID), la Banque de Développement KfW
(Kreditanstalt für Wiederaufbau - KfW), l’Agence
allemande de Coopération Internationale (Deutsche
Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit ou GIZ),
GFA Consulting Group (GFA) et Maisha Consulting Ltd
(Maisha). Les demandes d’entretiens ont été acceptées par
la WCS et l’USAID, refusées par l’USFWS et la GIZ, et
sont restées sans réponse concernant Maisha. La KfW et
GFA ont accepté de répondre à des questions écrites en
lieu et place d’un entretien oral. L’auteur a participé à des
appels vidéo ultérieurs avec le personnel du KfW le 15
septembre 2021 et le 8 octobre 2021 pour discuter des
violations continues des droits de l’homme dans le parc. 

Méthodologie
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Une version préliminaire de ce rapport n’a pas été
distribuée au l’ICCN, au PNKB, ni aux partenaires
internationaux du parc avant la finalisation du texte. Cette
décision a été fondée et éclairée par des risques crédibles
pour la sécurité des membres de la communauté Batwa et
des défenseurs locaux des droits de l’homme qui ont surgi
après qu’un brouillon avancé et confidentiel de « Purger la
Forêt par la Force » a été fourni aux partenaires
internationaux du parc et qui a ensuite été divulgué sans
l’autorisation de MRG. Cette décision a été prise dans
l’esprit de prendre toutes les précautions raisonnables pour

assurer la sécurité de la communauté Batwa et des acteurs
de la société civile que travaillent pour protéger et faire
progresser leurs droits.

Sauf indication contraire, toutes les références aux
Batwa, Batwa de Kahuzi-Biega ou Batwa de la forêt de
Kahuzi-Biega visent à décrire la communauté autochtone
habitant la forêt dont les terres ancestrales sont situées
dans les forêts entourant le Mont Kahuzi et le Mont Biega
dans l’est de la RDC. Selon le contexte, les références au
PNKB décrivent soit l’aire protégée physique, elle-même,
soit le personnel chargé d’administrer et de gérer le parc.



Ce paragraphe présente brièvement les normes
internationales des droits de l’homme les plus pertinentes
pour les peuples autochtones et la conservation, ainsi que
les diverses obligations des ONG, bailleurs de fonds et
organisations internationales dans le cadre de leur travail
et de leur soutien à la conservation. Il examine et résume
ces normes afin de délimiter un cadre juridique qui oriente
une politique de conservation respectueuse des droits,
mais qui tient également les acteurs de la conservation
pour responsables lorsqu’ils contribuent à des violations
des droits de l’homme à l’encontre des peuples
autochtones et d’autres communautés marginalisées. Il ne
s’agit pas d’un compte-rendu exhaustif de toutes les
protections juridiques concernant les Batwa et les autres
peuples autochtones vis-à-vis de la conservation,3 mais
plutôt d’un aperçu des obligations internationales les plus
pertinentes en matière de droits de l’homme pour les
différents acteurs de la création, de la gestion et du soutien
des aires protégées. 

Normes relatives aux droits de
l’homme applicables aux
peuples autochtones et à la
conservation

La création et le maintien d’aires protégées, gérées par
l’État sur les territoires traditionnels des peuples
autochtones entraînent presque inévitablement la violation
d’un ensemble de droits de l’homme interdépendants. Ces
droits sont inscrits dans un certain nombre de traités
contraignants relatifs aux droits de l’homme et dans des
instruments juridiques flexibles qui protègent les droits
civils, politiques, sociaux, économiques et culturels des
peuples autochtones. En premier lieu, il s’agit de plusieurs
instruments universels relatifs aux droits de l’homme, tels
que le Pacte International relatif aux Droits Civils et
Politiques (PIDCP), le Pacte International relatif aux
Droits Économiques, Sociaux et Culturels (PIDESC), la
Convention Internationale sur l’Élimination de Toutes les
Formes de Discrimination Raciale (CIEDR) et, au niveau
régional, la Charte africaine des Droits de l’Homme et des
Peuples (Charte africaine). Il a été affirmé à maintes

reprises que les peuples autochtones peuvent utiliser les
protections contenues dans ces instruments universels, et
les organes de surveillance des traités de l’ONU ont
constamment étendu les droits à l’autodétermination, à la
terre et à la culture aux peuples autochtones, et ont
récemment commencé à invoquer leur droit au CLPE.4

La RDC a qualité de partie à tous ces instruments et,
conformément à sa Constitution de 2006, les traités
internationaux dûment ratifiés priment sur les lois
nationales.5 De nombreuses protections des droits de
l’homme prévues par ces instruments sont couramment
violées par des politiques de conservation coercitives,
notamment : le droit à la vie, le droit à la liberté et à la
sécurité de la personne, le droit à l’autodétermination, la
liberté de circulation, le principe de non-discrimination, la
liberté de religion, le droit à la propriété, le droit à la
santé, le droit à la culture, le droit à l’éducation, le droit de
participer à la conduite des affaires publiques, le droit à un
niveau de vie suffisant, le droit au logement, le droit au
développement, le droit aux ressources naturelles et le
droit à un environnement sain. 

Ce corpus de droit international impose à la RDC des
obligations positives et négatives pour garantir les droits de
l’homme des Batwa. Elle a le devoir de ne pas porter
atteinte aux droits de l’homme, de protéger contre les
violations des droits de l’homme commises par des acteurs
non étatiques, ainsi que de garantir le droit de la victime à
un recours en vertu du droit international au titre des
violations flagrantes, notamment « une réparation
adéquate, efficace et rapide du préjudice subi » et l’accès à
la justice et aux informations pertinentes.6 Ces obligations
peuvent être violées par l’action ou l’omission directe de
l’État, notamment par ses institutions ou agences aux
niveaux national et local.7 Il s’ensuit que les ministères et
les agences concernés au sein du gouvernement congolais,
notamment l’ICCN, sont directement liés par ces normes
internationales relatives aux droits de l’homme. 

Outre les normes relatives aux droits de l’homme
explicitées dans les instruments universels, un nombre
croissant de textes internationaux relatifs aux droits de
l’homme protègent précisément les droits des peuples
autochtones. L’ensemble le plus important et le plus
complet de droits autochtones est énoncé dans la
Déclaration des Nations unies sur les Droits des Peuples
Autochtones (DNUDPA), qui comprend plusieurs
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Cadre juridique 
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protections directement liées à la conservation. Elle prévoit
expressément que « les peuples autochtones ont droit à la
conservation et à la protection de l’environnement et de la
capacité de production de leurs terres ou territoires et de
leurs ressources », et que « les États établissent et mettent
en œuvre des programmes d’assistance aux peuples
autochtones pour cette conservation et cette protection,
sans discrimination ».8 L’article 32 de la Déclaration
stipule en outre que :

(1) Les peuples autochtones ont le droit de déterminer
et de fixer des priorités et des stratégies pour le
développement ou l’utilisation de leurs terres ou
territoires et autres ressources ; et
(2) Les États consultent les peuples autochtones concernés
et coopèrent de bonne foi avec eux, par l’intermédiaire
de leurs propres institutions représentatives afin d’obtenir
leur consentement libre et éclairé avant l’approbation de
tout projet affectant leurs terres ou territoires et autres
ressources, notamment concernant la mise en valeur,
l’utilisation ou l’exploitation des ressources minérales,
hydriques ou autres.9

La DNUDPA protège explicitement les droits
collectifs des peuples autochtones à posséder, utiliser,
valoriser et contrôler leurs terres, territoires et ressources
traditionnels et appelle les États à les reconnaître
juridiquement.10 Cette reconnaissance des droits fonciers
autochtones est étayée par d’autres normes et
jurisprudences internationales. Les droits collectifs des
peuples autochtones de posséder leurs terres
traditionnellement occupées et d’être consultés sur les
mesures législatives ou administratives susceptibles de les
affecter sont garantis par la Convention n° 169 de
l’Organisation Internationale du Travail (OIT).11 Plusieurs
instruments humains universels, dont le PIDCP, le
PIDESC et la CIEDR, ont également été interprétés
comme protégeant les droits fonciers des peuples
autochtones et exigeant des États qu’ils demandent leur
CLPE lorsque des activités menées sur leurs terres
ancestrales risquent d’avoir un impact sur leurs droits.12 De
nombreux organes des droits de l’homme, notamment
dans les systèmes interaméricain et africain des droits de
l’homme, ont affirmé les droits des peuples autochtones à
l’autodétermination, à la terre et à la culture face à des
mesures coercitives de conservation, estimant que ces
mesures ne pouvaient justifier la privation des peuples
autochtones de leurs terres, de leurs territoires et de leurs
ressources13 Le Comité pour l’Élimination de la
Discrimination Raciale (CERD) a également affirmé que
les États doivent prendre des mesures pour restituer les
terres et les territoires aux peuples autochtones qui en ont
été dépossédés sans leur CLPE.14

Normes environnementales
applicables aux peuples
autochtones et à la conservation

Une panoplie de normes environnementales
internationales ont été élaborées dans le contexte des
peuples autochtones et de la conservation. Les plus
importantes d’entre elles ont été promulguées dans le
cadre de la Convention sur la Diversité Biologique (CDB)
et de l’Union Internationale pour la Conservation de la
Nature (UICN). La CDB constitue le cadre
environnemental international le plus important en
matière de conservation. Elle stipule des protections
minimales pour les peuples autochtones, notamment celles
visant à sauvegarder l’utilisation coutumière des ressources
biologiques et à préserver les connaissances traditionnelles
autochtones pertinentes pour la conservation et
l’utilisation durable,15 mais ne tient pas explicitement
compte des droits de l’homme des peuples autochtones.16

Depuis 2004, de nombreuses décisions et
recommandations adoptées par la Conférence des Parties
(CDP) à la CDB ont renforcé les droits des peuples
autochtones en matière de conservation de leurs terres,
territoires et ressources.17 Par exemple, en adoptant un
Programme de Travail sur les Aires Protégées, la CDP a
demandé aux États de veiller à ce que « la création, la
gestion et la surveillance des aires protégées se fassent avec
la participation pleine et entière des communautés
autochtones et locales, et dans le respect total de leurs
droits, conformément au droit national et aux obligations
internationales applicables ».18 En 2014, la CDP a en outre
estimé que les activités relatives à l’utilisation durable
coutumière des ressources biologiques « devraient être
entreprises avec la participation pleine et entière des
communautés autochtones et locales, en particulier des
femmes et des jeunes, compte tenu de la Déclaration des
Nations unies sur les Droits des Peuples Autochtones ».19

Avant 2003, les droits des peuples autochtones
n’étaient pas au cœur des travaux de l’UICN, malgré
l’impact important des aires protégées sur leurs terres,
territoires et ressources. Depuis lors, l’UICN a adopté des
normes conformes au « nouveau paradigme » pour les aires
protégées (décrit plus en détail ci-dessous) qui
reconnaissent de plus en plus les droits des peuples
autochtones. Parmi les plus importantes, citons la
Recommandation n° 24 (2003) du Congrès Mondial sur
les Parcs (CMP), qui appelle à la fin des expulsions et des
réinstallations involontaires et à la garantie que les aires
protégées ne soient établies qu’avec le CLPE des peuples
autochtones et avec « une évaluation préalable des impacts
sociaux, économiques, culturels et environnementaux,
réalisée avec la pleine participation des peuples
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autochtones ».20 L’Accord de Durban et le Plan d’Action
de Durban, documents issus de la cinquième Conférence
mondiale sur la protection de la nature de l’UICN,
contiennent également plusieurs engagements en faveur de
la reconnaissance, du respect et de la protection des droits
de l’homme des peuples autochtones dans le contexte de la
conservation. 

Normes relatives aux droits de
l’homme applicables aux ONG
de conservation

Si les États sont les premiers responsables en vertu du
droit international, le Plan d’Action de Durban et les
Principes Directeurs des Nations unies relatifs aux
Entreprises et aux Droits de l’Homme (UNGP) sont de
plus en plus interprétés comme conférant aux ONG
internationales de conservation la responsabilité de
respecter les droits de l’homme ; cette obligation a été
renforcée par leurs politiques internes en matière de droits
de l’homme et leurs garanties sociales. Les UNGP ne sont
pas juridiquement contraignants, mais ils sont devenus un
ensemble consensuel des pratiques d’excellence en matière
de responsabilité des entreprises vis-à-vis des droits de
l’homme. Ils ont été élaborés dans le contexte des
entreprises, mais sont également applicables aux ONG de
protection de la nature, comme l’a précisé un groupe
d’experts indépendants chargé d’enquêter sur le rôle du
Fonds Mondial pour la Protection de la Nature (WWF)
dans les violations présumées des droits de l’homme : 

« Les attentes en matière de respect des droits de
l’homme ne peuvent être moins élevées pour les
organisations multinationales de conservation que
pour les entreprises commerciales multinationales.
Bien que les organismes à but non lucratif jouent des
rôles sociétaux sensiblement différents de ceux des
entreprises commerciales à de nombreux égards, ils ont
souvent des structures similaires qui donnent lieu à des
problèmes similaires dans la mise en œuvre de la
responsabilité de respecter les droits de l’homme. Plus
important encore, leurs activités institutionnelles sont
capables de causer ou de contribuer à des impacts
négatifs sur les droits de l’homme. »21

Les ONG de conservation, telles que la WCS, ont
l’obligation minimale « d’éviter d’enfreindre les droits de
l’homme d’autrui et de traiter les impacts négatifs sur les
droits de l’homme auxquels elles participent ».22 Les
UNGP indiquent clairement que les ONG doivent
respecter les droits de l’homme des peuples autochtones
conformément aux normes des Nations unies.23 Ils

affirment en outre que cette responsabilité « existe
indépendamment de la capacité et/ou de la volonté des
États d’honorer leurs propres obligations en matière de
droits de l’homme ».24 Plus précisément, les organisations
de conservation doivent (a) éviter de causer ou de
contribuer à des impacts négatifs sur les droits de l’homme
par leurs propres activités, et traiter ces impacts lorsqu’ils
se produisent ; et (b) chercher à prévenir ou à atténuer les
impacts négatifs sur les droits de l’homme qui sont
directement liés à leurs opérations, produits ou services,
même si elles n’ont pas contribué à ces impacts.25

Dans l’est de la RDC, où l’état de droit est généralement
faible, les ONG de conservation risquent davantage d’être
complices de la commission de violations des droits de
l’homme. La notion de « complicité » a été conceptualisée
comme le fait « d’être impliqué dans une violation des
droits de l’homme causée par une autre entreprise, un
gouvernement, un individu ou un autre groupe ».26 D’après
les UNGP, il y a complicité lorsqu’une organisation 
« contribue, ou est perçue comme contribuant, à des effets
néfastes sur les droits de l’homme causés par d’autres
parties ».27 Dans le cadre du travail de conservation, la
complicité peut se manifester dans la fourniture de biens ou
de services par une ONG ou lorsque ces entités gardent le
silence face à des violations des droits de l’homme.28

Pour s’acquitter des responsabilités qui leur incombent
en vertu du droit international, les ONG de protection de
la nature doivent, entre autres, faire preuve d’une diligence
raisonnable en matière de droits de l’homme, mener des
consultations sérieuses avec les groupes potentiellement
concernés et rendre compte aux parties prenantes de la
manière dont elles répondent aux préoccupations existantes
en matière de droits de l’homme.29 Dans la mesure où les
ONG sont à l’origine d’impacts négatifs sur les droits de
l’homme ou y contribuent, elles doivent prévoir des
mesures correctives ou coopérer à leur mise en œuvre et
prendre les mesures appropriées pour que les victimes aient
accès à une réparation effective.30 Les UNGP précisent
également que les ONG doivent respecter les droits de
l’homme des peuples autochtones conformément aux
normes des Nations unies,31 qui incluent les protections
fondamentales contenues dans la DNUDPA. 

Normes internationales
relatives aux droits de l’homme
applicables aux bailleurs de
fonds

Les obligations des États en matière de droits de
l’homme ne cessent pas d’exister en dehors de leurs
frontières. Les États engagés dans l’aide bilatérale à la



biodiversité doivent protéger et respecter les droits de
l’homme des peuples autochtones dans le cadre des
activités de conservation qu’ils soutiennent, où qu’elles se
déroulent. Les bailleurs de fonds engagés dans le
développement de la biodiversité accordent une
importance particulière aux droits des peuples autochtones
à l’autodétermination, notamment le droit au CLPE, le
droit aux terres et aux ressources naturelles, et les droits
garantissant la satisfaction des besoins humains
fondamentaux, notamment le droit à l’alimentation, à
l’éducation, à la santé, au logement et à l’eau. 

Les obligations des bailleurs de fonds en matière de
droits de l’homme sont à plusieurs niveaux.
Premièrement, ils doivent s’assurer que leur aide ne porte
pas atteinte aux droits de l’homme des peuples
autochtones. Le Rapporteur Spécial sur la question des
obligations en matière de droits de l’homme concernant la
jouissance d’un environnement sûr, propre, sain et durable
a souligné ce point et a appelé les États bailleurs de fonds à
veiller à ce que les projets liés à la biodiversité ne violent
pas les droits de l’homme.32 La plupart des agences de
développement international ont désormais intégré une
approche fondée sur les droits de l’homme dans leur
travail, y compris les agences allemandes et américaines
analysées dans cette étude. Ces engagements internes en
matière de droits de l’homme doivent être respectés dans
le cadre des interventions de conservation financées par les
bailleurs de fonds.33

Deuxièmement, les bailleurs de fonds doivent prendre
des mesures adéquates pour s’assurer que leurs partenaires
respectent leurs obligations en matière de droits de
l’homme. Les UNGP stipulent que les États ont une
responsabilité accrue pour veiller à ce que les entreprises
opérant dans les zones de conflit ne soient pas impliquées
dans des violations des droits de l’homme, notamment en
« veillant à ce que leurs politiques, législations,
réglementations et mesures d’application actuelles soient
efficaces pour faire face au risque d’implication des
entreprises dans des violations flagrantes des droits de
l’homme ».34 Les bailleurs de fonds doivent structurer les
accords de manière à garantir qu’ils ont la possibilité de
s’engager dans la surveillance des droits de l’homme et
qu’ils peuvent répondre de manière adéquate aux
allégations crédibles de violations des droits de l’homme.

Enfin, les États bailleurs de fonds, lorsqu’ils agissent en
tant que membres d’organisations internationales, doivent
encourager ces institutions à promouvoir le respect des
droits de l’homme et, sur demande, aider les autres États à
remplir leur devoir de protection contre les violations des
droits de l’homme.35 Ceci est particulièrement important

concernant l’adhésion des États à des organisations
intergouvernementales telles que l’UICN, la CDP de la
CDB et la Banque Mondiale, qui jouent toutes un rôle
essentiel dans la politique de conservation mondiale. 

Normes internationales en
matière de droits de l’homme
applicables aux organisations
internationales 

De nombreuses organisations internationales jouent un
rôle direct ou indirect dans les initiatives de conservation
du PNKB. Par exemple, l’UICN a joué un rôle
déterminant dans la création du PNKB et continue d’aider
la RDC à créer et à gérer des aires protégées. L’UNESCO
a classé le PNKB comme un site naturel du patrimoine
mondial et mène une surveillance continue dans le parc
dans le cadre de ce processus. Le travail du Programme des
Nations unies pour l’Environnement (PNUE), la CDP de
la CDB et la Banque Mondiale ont tous, directement ou
indirectement, eu un impact sur le PNKB.

Les organisations internationales sont des sujets de droit
international, avec leurs propres droits et devoirs, distincts
de ceux de leurs États membres, et les organisations
internationales ne sont pas automatiquement liées par les
obligations conventionnelles de leurs membres.36 Il
demeure de la responsabilité de ces organisations de veiller
à ce que leurs activités ne soutiennent pas des politiques et
des activités de conservation qui violent les droits de
l’homme des peuples autochtones.37 Elles sont liées par le
droit international coutumier, ainsi que par leurs propres
politiques en matière de droits de l’homme et de
protection sociale.38 Les agences des Nations unies, sont en
outre liées par la Charte des Nations unies, qui prévoit la
promotion et le respect des droits de l’homme.39

Il est essentiel que les organisations internationales se
gardent de contribuer aux violations des droits de
l’homme par leur travail ou leur soutien. Le Projet
d’Articles de la Commission du Droit International sur la
Responsabilité des Organisations Internationales interdit
aux organisations internationales de contribuer ou de
porter assistance au maintien d’une situation dans laquelle
les droits de l’homme ne sont pas protégés.40 Dans le
contexte de la conservation, cela prohibe aux organisations
internationales de soutenir, financer ou mettre en œuvre
des initiatives de conservation qui portent atteinte aux
droits de l’homme, et en particulier aux droits des peuples
autochtones ou des communautés locales.
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Les Batwa de la forêt de Kahuzi-Biega font partie des
peuples autochtones vivant dans les forêts de la RDC. Ces
groupes,41 notamment les Batwa, sont communément
appelés Pygmées ou Peuples Autochtones Pygmées, un terme
souvent utilisé avec dérision par certains groupes, mais
auquel de nombreux Batwa s’identifient.42 Ils sont
largement reconnus comme les premiers habitants de la
RDC, tant par le gouvernement congolais que par les
autres communautés.43 Ils possèdent une culture unique,
formée par la vie en symbiose avec les forêts riches en
biodiversité du bassin du Congo, qui les distingue des
autres groupes ethniques.44 En tant que peuples basés sur
un lieu, les Batwa s’identifient comme autochtones. 

Alors que la plupart des récits commencent par leur
déplacement forcé des terres sur lesquelles le PNKB s’est
créé, l’histoire de la communauté Batwa commence par leur
vie dans les forêts entourant le Mont Kahuzi et le Mont
Biega, les deux volcans éteints qui dominent le paysage et
dont le parc tire son nom. Comme d’autres communautés
autochtones à travers l’espace et le temps, les Batwa
entretiennent un lien sacré avec leurs territoires ancestraux.
Pour eux, la forêt était pourvoyeuse de tout et ils se
considéraient pleinement intégrés en son sein.45 Pendant des
millénaires, les Batwa ont vécu en harmonie avec la forêt,
leur environnement naturel.46 La vie forestière les soutenait
physiquement, leur fournissant une variété de sources de
nourriture, de médicaments et de combustible. Elle était au
cœur de leur vie intellectuelle, spirituelle et culturelle, le lieu
où ils vénéraient leurs ancêtres, inhumaient leurs morts et
organisaient leurs rites spirituels et culturels. Par
conséquent, les Batwa du Kahuzi-Biega tirent leur identité
distincte de leur relation sacrée avec la forêt.

Grâce à leur proximité et à leur dépendance à l’égard
des ressources forestières, les Batwa ont acquis une
connaissance intime de la flore et de la faune du paysage
du Kahuzi-Biega. Leurs compétences en matière de pistage
et leur capacité à naviguer dans la forêt tropicale dense
sont inégalées.47 Ils sont considérés comme les meilleurs
guérisseurs traditionnels de la région et les plus grands
experts de l’utilisation des plantes médicinales pour traiter
les maladies.48 Ces connaissances écologiques
traditionnelles, transmises de génération en génération,

ont permis aux Batwa de survivre dans la forêt pendant de
nombreuses années sans dépendre de manière significative
des communautés extérieures. Ils savaient comment
préserver la forêt pour les générations futures, tout comme
leurs ancêtres l’avaient fait avant eux49. Ainsi, pour les
Batwa, leurs terres, territoires et ressources sont un
élément indispensable à leur survie physique et culturelle.50

En tant que communauté traditionnelle de chasseurs-
cueilleurs ayant un lien culturel et spirituel avec la forêt,
les Batwa ont historiquement maintenu un mode de vie
durable sur le plan environnemental. Ils utilisaient des
méthodes traditionnelles à faible impact pour chasser de
petits animaux et récolter des fruits, des tubercules, des
insectes, des plantes et du miel, ce qui leur procurait une
alimentation riche et durable. Ils chassaient
principalement le cerf, le porc-épic, l’antilope et d’autres
petits animaux, mais considéraient les gorilles comme
sacrés et interdisaient de les chasser.51 Seuls certains
membres de la communauté étaient autorisés à chasser,
avec des restrictions sur le type et la quantité d’animaux
pouvant être récoltés.52 Ils n’abattaient pas les arbres, mais
ramassaient le bois mort, et les feux de brousse étaient
socialement interdits et pénalisés par la communauté.53

Conscients de la nécessité de ne pas épuiser les ressources
d’une aire donnée, ils se déplaçaient périodiquement dans
la forêt pour permettre à la flore et à la faune de se
reconstituer naturellement.54 Pour les Batwa, comme pour
d’autres communautés autochtones dans le monde, leurs
terres et leurs ressources ne sont pas considérées comme
des marchandises commercialisables, susceptibles d’être
exploitées à des fins lucratives ; au contraire, elles font
partie intégrante et indissociable de leur culture, et sont au
cœur de leur vision du monde et de leur cosmologie.55

La gestion responsable de la forêt de Kahuzi-Biega par
les Batwa a contribué à la création d’un écosystème qui a
assuré la subsistance de centaines d’espèces différentes de
plantes, de mammifères et d’oiseaux, ainsi que des Batwa
eux-mêmes. Cette riche biodiversité, cultivée et
sauvegardée par les Batwa, a incité le gouvernement
colonial belge à préserver le paysage. En 1937, il a créé la «
Réserve Zoologique et Forestière du Mont Kahuzi », une
petite réserve naturelle qui a été étendue en 1951 pour

Partie I. Le PNKB : un cas
paradigmatique de conservation
forteresse 
1 Les Batwa de la forêt de Kahuzi-Biega
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été déplacées et réinstallées à l’intérieur des limites du
parc, mais ont été autorisées à continuer à vivre dans la
forêt.63 Puis, en 1975, le PNKB a été agrandi pour
englober le secteur des plaines à l’ouest, décuplant ainsi la
superficie totale protégée de 60 000 hectares à 600 000
hectares.64 Au cours des 45 années qui ont suivi, les limites
du parc sont restées inchangées.65

L’expansion du PNKB s’est accompagnée de
l’expulsion par les autorités de l’État, par la force et la
violence, de tous les Batwa vivant dans la forêt. On estime
qu’entre 3 000 et 6 000 Batwa (580 familles) ont été
dépossédés de leurs terres ancestrales pour faire place au
PNKB.66 Effectuées de manière abrupte et sous la menace
d’armes à feu, les expulsions ont contraint des milliers de
Batwa à fuir sans préavis. Les autorités ont pillé les biens
des Batwa et détruit leurs maisons. Plusieurs membres de
la communauté Batwa sont morts au cours de ces
opérations, certains ont été battus, d’autres ont fui et leurs
familles ne les ont plus jamais revus.67

La création du PNKB n’a pas traité tous les habitants
de la forêt de la même manière. Les communautés de
colons non autochtones, dont principalement les Shi, les
Tembo et les Rega, occupaient des terres dans la forêt
avant la création du parc.68 Alors que les Batwa ont été
déplacés de force, sans consultation ni indemnisation, le
gouvernement a accepté que ces communautés agricoles
continuent d’occuper le parc. Ces communautés non-
Batwa ont été autorisées à rester dans le parc malgré les
rapports faisant état de la menace écologique posée par
leurs activités agricoles et minières dans le corridor
écologique. Leur occupation s’est poursuivie pendant des
décennies, jusqu’en 2019, lorsque l’ICCN a retiré les
communautés du corridor écologique et annulé leurs titres
fonciers.69 Cela illustre, entre autres, l’intention
discriminatoire qui sous-tend la création et la gestion
ultérieure du PNKB. Comme le note Roger Muchuba
Buhereko, « seuls ceux qui n’ont pas de voix et pas de
protection juridique, à savoir les [Batwa], ont été expulsés
sans aucune forme de procédure légale ».70

englober 60 000 hectares de forêt sur le territoire ancestral
des Batwa.56 À l’époque, la création de la réserve ne semble
pas avoir eu d’impact significatif sur les Batwa, qui ont été
autorisés à rester dans la forêt, la plupart d’entre eux
ignorant que leurs terres sacrées avaient été classées en
réserve.57 Pourtant, cet acte a représenté la première
abrogation des droits fonciers des Batwa en faveur de la
conservation de la nature, une voie qui a finalement
conduit à leur déplacement des années plus tard. 

À la fin des années 1960, le gouvernement congolais
postcolonial a commencé à envisager la transformation de
la réserve naturelle en parc national. Ce projet était
principalement le cheval de bataille d’Adrien Deschryver,
un photographe belge et le fils du dernier Ministre belge
des Colonies. Deschryver a été séduit par la beauté de la
région, notamment par les majestueux gorilles des plaines
orientales (gorilles de Grauer) que l’on trouve dans la
forêt.58 La création d’un parc national a également été
soutenue avec force par l’UICN, la plus grande
organisation intergouvernementale axée sur la conservation
de la nature. Lors de sa 9ème Assemblée Générale tenue à
Lucerne, en Suisse, en 1966, l’UICN a adopté une
résolution recommandant au gouvernement de la RDC «
d’entreprendre sans délai la création d’un parc national
dans la région de Kahuzi-Biega et de prendre les mesures
administratives nécessaires pour assurer le renforcement
immédiat de la protection des pentes du massif volcanique ».59

L’UICN a suivi en 1969 en déclarant qu’elle : « espère
vivement qu’il sera possible de parvenir à la création » du
parc national de Kahuzi-Biega.60 À aucun moment l’UICN
n’a abordé les impacts humains potentiels de la création
d’un parc national sur les terres des Batwa. 

En 1970, le gouvernement postcolonial a classé et
étendu l’aire classée en réserve forestière pour en faire un
parc national, créant ainsi le PNKB.61 Ce qui était à
l’origine une aire protégée de 75 000 hectares a ensuite été
réduite à 60 000 hectares après que 15 000 de ces hectares
aient été attribués à de riches agriculteurs non-Batwa.62

Avec la création du PNKB en 1970, les familles Batwa ont

souffrent de régimes de conservation qui ne tiennent pas
compte de leurs droits fonciers coutumiers et de leur rôle
central dans la protection des écosystèmes de la planète.71

Le PNKB, peut-être plus que n’importe quelle autre aire
protégée dans le monde, met à nu les dures réalités de la
conservation de la nature sans tenir compte des personnes
qui ont toujours protégé ces espaces. Il illustre l’ampleur et

Le cas des Batwa de Kahuzi-Biega illustre bien les coûts
environnementaux et humains associés à la création d’aires
protégées strictement protégées et gérées par l’État sur les
terres ancestrales des peuples autochtones.
Malheureusement, il ne s’agit pas d’un exemple isolé de
politique de conservation anti-autochtone. Depuis près de
150 ans, les peuples autochtones du monde entier

2 Conservation forteresse dans le PNKB
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est justifiée pour exclure ces menaces et protéger la
biodiversité.74 Pour protéger la forteresse, les autorités
chargées de la conservation traitent les peuples
autochtones comme des criminels, des braconniers et des
squatters sur des terres qu’ils occupent depuis des siècles.
Cela rend les communautés déjà marginalisées comme les
Batwa extrêmement vulnérables à la violence, tant de la
part de l’État que d’autres groupes. 

Le phénomène de la conservation forteresse s’est
manifesté différemment dans divers contextes
géographiques, sociaux, culturels et politiques. Actuellement,
il est plus étroitement associé aux aires protégées d’Afrique et
d’Asie, bien que sa genèse soit fermement ancrée dans
l’expérience américaine. L’expansion vers l’ouest des États-
Unis a mis les colons blancs en contact avec certains des
écosystèmes les plus vierges de la planète, ainsi qu’avec leurs
gardiens de longue date - les différents peuples amérindiens
qui ont occupé et façonné ces territoires pendant des
millénaires. À la fin du 19ème siècle, d’éminents écologistes
ont commencé à donner la priorité à la préservation plutôt
qu’au développement de ces paysages, ce qui a conduit à la
création des premiers parcs nationaux du monde : le parc
national de Yellowstone en 1872 et le parc national de
Yosemite en 1890.75 Leur création n’a été rendue possible
que par le déplacement forcé et contraint, et l’exclusion
permanente des peuples autochtones.76 À propos des parcs
nationaux américains, l’écrivain ojibwe David Treuer fait
remarquer que « tous ont été fondés sur des terres qui étaient
autrefois les nôtres, et beaucoup d’entre eux n’ont été créés
qu’après que nous en ayons été chassés, par la force, parfois
par une armée d’invasion et parfois à la suite d’un traité que
nous avions signé sous la contrainte ».77 Ainsi, dès le départ,
le concept d’aires protégées a nécessité le déplacement des
peuples autochtones de leurs territoires traditionnels. 

La philosophie des parcs nationaux repose sur un «
mythe de la nature sauvage », selon lequel les terres
occupées et utilisées par les peuples autochtones sont
considérées comme inhabitées. Cette notion a occupé une
place prépondérante dans les rencontres coloniales à travers
le monde, justifiant la dépossession des terres et des
ressources autochtones au profit des puissances coloniales.78

Pourtant, il est rarement reconnu que le système des parcs
nationaux, et plus généralement le mouvement
environnemental, sont nés de l’expulsion des peuples
autochtones de leurs terres.79 Ils ont été complètement rayés
de l’histoire des lieux dont ils avaient toujours fait partie.

Importer la conservation 
forteresse au PNKB

Le « modèle de Yellowstone » d’aires protégées, comme
on l’a appelé, a pris racine et a été rapidement reproduit

la gravité de la violence physique, structurelle et culturelle
subie par les peuples indigènes, des communautés qui
continuent de subir de plein fouet les mesures coercitives
de conservation. Pendant ce temps, les écosystèmes restent
en péril, ce qui prouve que les aires protégées gérées par
l’État, qui sont la marque des approches occidentales
conventionnelles de la protection de la biodiversité, ne
parviennent pas à relever les défis environnementaux
collectifs de notre époque. 

L’analyse suivante situe les violations historiques et
récurrentes des droits de l’homme subies par les Batwa du
Kahuzi-Biega dans le cadre du concept plus large de
conservation forteresse, un mode colonial de protection de
la nature qui exige que les peuples autochtones soient
séparés de leur environnement naturel. Il démontre
comment le conflit dans le PNKB et les violations des
droits de l’homme contre les Batwa qui en résultent,
recueillis dans « Purger la Forêt par la Force », sont le fruit
des entités, systèmes et idéologies dominants qui
influencent les politiques de conservation dans le monde
entier, au détriment des peuples autochtones. À titre
d’étude de cas, le PNKB révèle comment la conservation
forteresse continue de nuire de manière constante aux
personnes et à l’environnement. 

Définitions et origines 
Le déplacement des Batwa de la forêt de Kahuzi-Biega

pour créer un parc national sans présence humaine est un
cas classique de ce que les experts appellent
communément la « conservation forteresse ».72 La
conservation forteresse est apparue comme la manière
dominante de discuter des approches de conservation qui
déplacent les peuples autochtones et/ou les communautés
locales de leurs terres et territoires ancestraux pour établir
des aires protégées strictement protégées et gérées par
l’État. Bien qu’elle soit souvent mal définie, la
conservation forteresse consiste principalement à créer des
aires protégées par le biais d’un déplacement obligatoire
ou contraint de ces groupes, tout en imposant des
restrictions sévères à leurs droits d’utilisation.73

Également appelé « conservation coloniale », «
colonialisme vert » ou « conservation coercitive », le
modèle de conservation forteresse se caractérise par quatre
hypothèses fondamentales : (1) les aires protégées doivent
être créées et régies par les États ; (2) l’objectif des aires
protégées doit être la stricte préservation de la nature ; (3)
une gestion efficace des aires protégées exige qu’elles soient
vides de toute habitation et utilisation humaines, en
particulier des peuples autochtones et des communautés
locales, qui sont considérés comme des menaces pour
l’environnement ; et (4) la force (y compris la force létale)
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dignes de protection.88 De sévères restrictions d’accès et
d’utilisation des ressources ont été imposées, sur la base de
stéréotypes négatifs des Batwa, considérés comme des
criminels et des braconniers. Ces stéréotypes ont ensuite
été renforcés par les campagnes des organisations
internationales de protection de la nature, ainsi que par la
culture populaire.

Déplacement des autochtones
Pendant la majeure partie du vingtième siècle, la

création d’aires protégées, strictement protégées et gérées
par l’État selon le modèle de Yellowstone a dominé le
paysage international de la conservation.89 Elles ont été
considérées comme d’une importance vitale pour la
protection et la promotion de la biodiversité, en particulier
dans le cadre des formes occidentales traditionnelles de
science et de gestion de la conservation.90 Cela a entraîné
une expansion rapide des aires protégées, dont la majorité
est située dans les pays en développement.91

L’ampleur des impacts sociaux négatifs associés à la
conservation forteresse n’est pas entièrement connue, mais il
est clair que ces pratiques ont eu des conséquences néfastes
sur les peuples autochtones et les communautés locales.92 Il
n’y a pas de données disponibles sur le nombre exact d’aires
protégées qui ont donné lieu à des expulsions, mais le
nombre de personnes touchées est considérable.93 Une
estimation laisse entendre qu’entre 8 et 136 millions de
personnes ont été déplacées par la création d’aires protégées
couvrant seulement la moitié de l’aire terrestre
officiellement protégée aujourd’hui.94 Les recherches menées
dans le Bassin du Congo montrent que la grande majorité
des aires protégées créées dans la région ont entraîné la
réinstallation ou le déplacement des communautés
autochtones et locales sans aucune forme d’indemnisation.95

Malgré cela, pendant de nombreuses années, divers acteurs
de la communauté internationale de la conservation ont
constamment minimisé ou nié cette réalité.96

Pour les peuples autochtones, les expulsions liées à la
conservation représentent la dernière d’une longue série de
pratiques coloniales qui ont abouti à la dépossession de
leurs terres. Ce sentiment a été exprimé par les délégués
autochtones lors de la cinquième Conférence mondiale sur
les peuples autochtones de l’UICN : « Nous avons d’abord
été dépossédés au nom des rois et des empereurs, puis au
nom du développement de l’État, et maintenant au nom
de la conservation ».97 Parce que les stratégies de
conservation se concentrent sur la protection des points
sensibles écologiques, elles ont un impact disproportionné
sur les territoires autochtones. Ces groupes possèdent,
occupent et utilisent régulièrement certains des
écosystèmes les plus riches en biodiversité de la planète.98

dans d’autres parties du monde, en partant du principe que
la nature ne peut s’épanouir que si elle est protégée des
humains.80 Il a d’abord été adopté par d’autres puissances
coloniales, notamment en Europe. La délimitation d’aires
protégées sous l’autorité de l’État est devenue un outil
colonial permettant d’étendre le contrôle sur des territoires
éloignés et des populations réticentes.81 Plus tard, il a été
adopté par les États postcoloniaux qui lui ont succédé et
qui ont vu dans les parcs nationaux une source essentielle
de revenus touristiques et de prestige international.82

En RDC, les liens coloniaux sont explicites. Après que
le roi Léopold eut pillé les ressources forestières de l’État
Libre du Congo, le roi Albert 1er de Belgique poussa à la
création du Parc National des Virunga en 1925, le premier
parc national du pays. Il l’a fait après un voyage inspirant
au parc national de Yellowstone en 1919.83 Dans le PNKB,
Deschryver, comme tant d’autres « conservationnistes »
coloniaux avant lui, voyait l’immense valeur de garder la
nature intacte, toutefois pas aux côtés des Batwa
autochtones qui avaient toujours habité la forêt.
Ironiquement, il s’est appuyé sur deux pisteurs Batwa, Pili
Pili Purusi et Mishebere Patrice, pour faire des excursions
quotidiennes dans la forêt afin de suivre et d’étudier les
gorilles de Grauer.84 Il a utilisé la connaissance intime de la
forêt par les Batwa pour avoir accès aux gorilles et les
habituer, mais il a ensuite accompagné des gardes armés
qui ont expulsé avec violence la communauté Batwa de la
forêt.85 Décrit comme un « homme de l’état de droit et de
l’ordre à lui tout seul » au sein du PNKB, Deschryver est
devenu le premier directeur du parc et le principal
architecte de la politique d’exclusion des Batwa de la forêt
dans le but déclaré de sauver les gorilles de Grauer.86

Comme pour d’autres projets de conservation de
forteresse, l’expulsion des Batwa - ostensiblement pour
protéger la nature – s’est appuyée sur un ensemble de
mythes et d’une représentation faussée des faits. L’illusion
coloniale selon laquelle la forêt était inoccupée, malgré la
présence évidente des Batwa depuis des générations, a
justifié la suppression de leurs droits fonciers coutumiers et
ouvert la voie à leur déplacement.87 Leurs expulsions et
leur exclusion subséquente ont été rationalisées par la
fiction selon laquelle les Batwa constituaient une menace
pour la biodiversité. De nombreuses communautés
d’agriculteurs non-batwa qui ont été autorisées à rester
dans la forêt et à cultiver la terre se sont livrées à des
activités bien plus destructrices pour la forêt que le mode
de vie traditionnel à faible impact des Batwa ne pourrait
jamais l’être. Cela montre que le traitement des Batwa en
tant que menace pour la biodiversité de la forêt ne reposait
sur aucune base scientifique (occidentale ou autochtone),
mais était entièrement fondé sur un sentiment de
supériorité culturelle et intellectuelle européenne,
notamment concernant les types d’utilisation des terres



Comme il s’agit des territoires que les défenseurs
traditionnels de la nature tiennent tant à préserver, il existe
un chevauchement important entre les aires protégées
gérées par l’État et les territoires autochtones. 

• Les peuples indigènes représentent 5 % de la
population mondiale

• Les terres autochtones occupent 22 % des terres
émergées de la planète

• Les terres indigènes contiennent 80 % de la diversité
biologique restante dans le monde

• On estime que 50 % des aires protégées existantes
ont été créées sur des terres occupées ou
régulièrement utilisées par des peuples autochtones.99

Les expulsions liées à la conservation sont rendues
possibles par le fait que les États omettent
systématiquement de reconnaître et de respecter le régime
foncier coutumier des peuples autochtones. Comme décrit
ci-dessus, les droits des peuples autochtones sur leurs
territoires et ressources coutumiers sont largement
reconnus au niveau international. Néanmoins, les droits
de propriété et d’utilisation coutumiers sont encore
régulièrement violés par les États, notamment par la
création d’aires protégées sur les territoires autochtones. Il
s’agit là d’un héritage direct du colonialisme, par lequel les
terres autochtones ont d’abord été pillées et exploitées
pour enrichir la métropole, puis plus tard isolées pour être
préservées, mais tout cela sans l’apport ou la participation
des peuples autochtones.100

De même, l’expulsion et l’exclusion continue des
Batwa du PNKB sont dues à la non-reconnaissance de
leurs droits fonciers coutumiers dans la forêt. Avant l’ère
coloniale, les peuples autochtones de la RDC, comme les
Batwa, avaient des droits sur leurs territoires collectifs et
leurs systèmes fonciers coutumiers. À partir de l’État Libre
du Roi Léopold, puis de la colonisation belge, ces droits
coutumiers n’ont pas été respectés et toutes les terres
occupées par les autochtones ont été déclarées propriété de
l’État.101 Après la décolonisation officielle, l’État
postcolonial qui lui a succédé a continué à supprimer le
régime foncier coutumier, en déclarant à nouveau que
toutes les terres autochtones étaient la propriété de l’État,
ce qui a fait des Batwa des squatters légaux des forêts qu’ils
possédaient et occupaient traditionnellement depuis des
millénaires.102 Cela a permis aux autorités de l’État
d’expulser les Batwa de leurs maisons ancestrales en toute
impunité juridique. 

Discrimination et privations et
perturbations économiques,
sociales et culturelles 

Le déplacement obligatoire et contraint des peuples
autochtones de leurs territoires ancestraux à des fins de
conservation entraîne des répercussions négatives et
souvent irrévocables sur la vie des peuples autochtones. Ils
ne sont pas seulement déplacés physiquement, mais aussi
économiquement et culturellement. L’étude de l’USAID
sur la dynamique des conflits dans le PNKB décrit la
précarité de la situation des Batwa après leur expulsion :

« Ainsi, ils souffrent de la marginalisation, de la
spirale de la pauvreté, de l’insécurité alimentaire,
d’exécutions extrajudiciaires, de la rupture de leurs
liens avec leurs sites spirituels, de la privation d’accès à
la justice et aux réparations ; et d’une éducation quasi
absente. Contraints de se sédentariser, ils sont devenus
une main d’œuvre bon marché pour les communautés
d’accueil et se livrent à des activités « peu rentables,
précaires et à faible investissement ».103

Sans le droit de se livrer à des activités de subsistance,
notamment la chasse, la cueillette et la culture selon leurs
méthodes traditionnelles, les peuples autochtones comme
les Batwa s’appauvrissent profondément. C’est pourquoi
les peuples indigènes et les communautés locales déplacées
par la conservation font partie des populations les plus
démunies d’Afrique.104

Les expulsions pour des raisons de conservation laissent
généralement les peuples autochtones et les communautés
locales sans terre et dépendent de l’État ou des
communautés environnantes pour leur survie. Après leur
expulsion du PNKB, les Batwa n’ont reçu aucune forme
d’indemnisation ou d’aide à la réinstallation de la part de
l’État.105 La plupart d’entre eux ont été contraints de
trouver refuge à la périphérie des villages d’accueil non
batwa qui entourent le secteur montagneux du parc.
Certains ont reçu des petites parcelles de terre, mais elles
étaient insuffisantes pour que les Batwa puissent satisfaire
leurs besoins fondamentaux en tant que société de
chasseurs-cueilleurs. Même sur ces petites parcelles, ils
sont essentiellement traités comme des squatters, sans
droits garantis sur les terres sous-jacentes et susceptibles
d’être expulsés à tout moment.106 Il s’agit d’un phénomène
courant subi par les peuples autochtones expulsés des
forêts du Bassin du Congo.107 Il rend les Batwa
particulièrement vulnérables à la discrimination et à la
violence de l’État. Leur situation critique a été résumée par
le Groupe de Travail sur les Peuples / Communautés
Autochtones de la Commission africaine en 2003 : 

18 LA CONSERVATION FORTERESSE ET LA RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE 
EN CAS DE VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS PERPÉTRÉS CONTRE LES BATWA DANS LE PARC NATIONAL DE KAHUZI-BIEGA



19LA CONSERVATION FORTERESSE ET LA RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE 
EN CAS DE VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS PERPÉTRÉS CONTRE LES BATWA DANS LE PARC NATIONAL DE KAHUZI-BIEGA

« Les Batwa qui ont été chassés des forêts de Kahuzi-
Biega sont aujourd’hui extrêmement pauvres, voire
démunis. La plupart d’entre eux n’ont aucune
propriété et il leur est très difficile de satisfaire leurs
besoins fondamentaux. Pour survivre, certains ont
appris à d’autres non-Batwa à fabriquer du charbon
de bois pour le vendre, ce qui leur rapporte environ 10
dollars tous les quinze jours. D’autres qui ont des
parcelles de terre essaient de les cultiver du mieux
qu’ils peuvent avec des pommes de terre et des légumes
mais, étant donné qu’ils ne sont pas habitués à
l’agriculture et que les pluies ont été extrêmement
irrégulières ces derniers temps, leur situation reste
d’une extrême pauvreté. Les Batwa du nord du Parc
de Kahuzi-Biega se sont installés sur des parcelles de
terre mais ces terres, officiellement inoccupées, peuvent
être attribuées à quelqu’un d’autre par les autorités
locales. Les Batwa ne bénéficient d’aucune protection
juridique lorsque des voisins d’autres groupes
ethniques décident de s’approprier leurs terres ou de les
chasser de leurs villages. »108

Contraints à une vie sédentarisée sur les bords du parc,
les Batwa souffrent également d’une grande discrimination
de la part des autres communautés.109 Les non-Batwa les
considèrent et les stigmatisent comme « arriérés,
mendiants et voleurs, puérils, sales, ignorants, immoraux
et stupides ».110 Cette discrimination a régulièrement pour
conséquence de leur refuser l’accès aux services sociaux de
base, notamment les soins de santé, l’éducation et un
logement adéquat.111 Leur exclusion de la forêt, leur
manque d’accès aux services sociaux de base et leurs
conditions de vie déplorables ont entraîné des taux élevés
de malnutrition, de maladie et de décès.112 On estime
qu’en 1995, 20 ans après leur retrait de la forêt, près de 50
% de la communauté Batwa avait péri.113

L’extrême pauvreté que connaissent les Batwa en
dehors de leurs terres ancestrales est souvent citée comme
une raison pour laquelle la biodiversité souffre dans le
PNKB. Les niveaux élevés de pauvreté dans de
nombreuses communautés autour du secteur des hauts
plateaux imposent des demandes insoutenables aux
ressources forestières. Pourtant, le dénuement des Batwa
est le résultat direct de la conservation forteresse elle-
même. En ce sens, il s’agit d’une menace auto-infligée
pour la biodiversité, créée parallèlement au PNKB lorsque
les Batwa ont été illégalement et impitoyablement chassés
de leurs terres ancestrales sans aucun type d’indemnisation
ou de terres alternatives viables. 

La conservation forteresse entraîne aussi
nécessairement une perte religieuse et culturelle
importante pour les peuples autochtones. En effet, les
identités culturelles et spirituelles autochtones sont

inextricablement liées à leurs terres, territoires et
ressources. En d’autres termes, les cultures autochtones
sont indissociables des territoires dans lesquels elles sont
pratiquées.114 Leur séparation de leurs terres sacrées, ainsi
que de leurs pratiques culturelles, a pour effet de rompre
les liens culturels qui unissent les communautés
autochtones. À son tour, la résistance des autochtones aux
aires protégées s’explique par le désir de sauvegarder à la
fois leurs terres et leur intégrité culturelle, deux aspects
essentiels à leur survie en tant que peuples distincts.

Traditionnellement, la forêt était le cœur culturel de la
vie des Batwa. Privés de leurs terres ancestrales, ils ne sont
plus en mesure d’accéder à leurs sites sacrés, de pratiquer
leurs rites culturels ou de préserver et de transmettre une
grande partie de leurs connaissances traditionnelles. La
plupart des coutumes religieuses et des pratiques
culturelles ont été perdues ou abandonnées en dehors de la
forêt. Les Batwa ne peuvent pas inhumer leurs morts dans
leurs lieux sacrés ni rendre un culte approprié à leurs
ancêtres.115 Malgré ces difficultés, les Batwa sont restés
fermes dans le maintien d’identités culturelles distinctes, et
beaucoup ont conservé leurs connaissances, croyances
animistes, rites et coutumes. 

Rôle des ONG et des bailleurs 
de fonds

Les gouvernements nationaux des pays en
développement riches en biodiversité comptent
généralement sur les bailleurs de fonds internationaux et les
ONG de conservation bien financées pour obtenir une
assistance financière et technique dans l’exploitation des
aires protégées. Rien qu’en Afrique, des centaines de
millions de dollars de fonds internationaux sont consacrés
aux aires protégées.116 Par conséquent, ces entités possèdent
un pouvoir et une responsabilité considérables sur la
manière dont les aires protégées sont gérées et exploitées. 

Dans le PNKB, la politique de conservation est définie
par l’ICCN, mais elle est fortement dépendante et
influencée par les ONG internationales de conservation et
les bailleurs de fonds. La stratégie nationale de
conservation de la RDC observe que l’ICCN est «
fortement tributaire » des financements extérieurs et que
les ressources publiques disponibles sont « relativement
marginales ».117 Au-delà des sommes d’argent marginales
allouées par le gouvernement de la RDC, l’ICCN reçoit
des millions de dollars de financement, ainsi qu’un soutien
technique de plusieurs entités internationales, notamment
des agences de développement allemandes et américaines et
de la WCS.118

Les grandes organisations de protection de la nature, à
l’instar de la WCS, exercent une pression considérable sur
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les États pour qu’ils placent de plus en plus de terres sous
le statut d’aire protégée.119 Cela se fait non seulement en
raison d’un prétendu impératif écologique, mais aussi
parce que les modèles économiques de ces ONG tournent
autour de leur rôle et de leur expertise supposée dans la
gestion de ces aires. Dans de nombreux cas, les ONG de
conservation gèrent directement ou cogèrent les aires
protégées. Cette dépendance à l’égard de la création et de
l’entretien des aires protégées est l’un des facteurs sous-
jacents de la pression exercée par les ONG de conservation
mondiales en faveur de l’adoption d’un objectif de 30 %
d’ici à 2030 dans le Cadre Mondial pour la Biodiversité
post-2020 de la CDB, qui vise à presque doubler la
superficie des aires protégées d’ici 2030.120

Cela explique peut-être aussi pourquoi les
organisations internationales de protection de la nature
ont tacitement approuvé le déplacement des peuples
autochtones pour permettre la réalisation de projets de
protection de la nature.121 Mark Dowie décrit les
comportements typiques des ONG qui suscitent la
méfiance des communautés autochtones :

« Ces ONG, dont l’intérêt singulier, fondé sur la
science, est de créer de vastes aires protégées, ne semblent
guère s’intéresser aux droits fonciers ou au respect des
modes de vie traditionnels des peuples qui vivent dans
ces aires depuis des siècles, voire des millénaires ».122

Même si toutes les grandes organisations de
conservation désavouent aujourd’hui les déplacements
humains obligatoires ou contraints comme étant
nécessaires à la protection de la nature, ces organisations
déterminent encore dans une large mesure la manière dont
les paysages sont utilisés et qui y a accès, souvent à
l’exclusion des peuples autochtones et des communautés
locales.123 De plus, les ONG de conservation continuent à
ne pas consulter de manière adéquate les peuples
autochtones et à ne pas respecter leur droit au CLPE dans
le cadre de la création de nouvelles aires protégées.124

Une autre doléance centrale des peuples autochtones
concerne les relations étroites que de nombreuses grandes
ONG de conservation entretiennent avec des sociétés qui
continuent d’exploiter et de tirer profit des territoires et
des ressources autochtones. Ces ONG concluent souvent
des partenariats avec des sociétés et des industries qui
comptent parmi les plus grands pollueurs du monde ou
reçoivent des millions de dollars de leur part.125 Elles
affirment régulièrement qu’elles essaient d’influencer les
entreprises pour qu’elles agissent de manière responsable
envers la nature, mais le fait de s’associer à ces entreprises
et de les soutenir leur confère un certain niveau de
légitimité environnementale imméritée, ce que beaucoup
décrivent comme de « l’écoblanchiment ».126 Il s’agit d’une

position intenable pour la plupart des peuples
autochtones, qui ne fait qu’accroître leur animosité envers
les riches ONG occidentales qui semblent être chargées de
gérer leurs lieux sacrés. 

Les ONG mondiales de conservation bénéficient du
soutien des bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux
qui injectent chaque année des milliards de dollars dans
l’aide à la biodiversité. L’argent des bailleurs de fonds est
utilisé pour financer diverses initiatives de conservation,
notamment la création et la gestion d’aires strictement
protégées, mais très peu, voire rien est affecté aux garanties
sociales, telles que l’assurance que les processus de CLPE
répondent aux normes internationales. Comme nous
l’avons vu dans la partie II de ce rapport, certains bailleurs
de fonds ne disposent pas de mécanismes de contrôle
efficaces pour garantir le respect des droits de l’homme
dans le cadre de ces financements. 

Parallèlement à l’aide à la biodiversité, les bailleurs de
fonds financent régulièrement des projets de
développement socio-économique à proximité des aires
protégées, mais ceux-ci n’ont pas transformé les
communautés autochtones appauvries et déplacées en
communautés autonomes. Bien que cela soit peut-être
motivé par de bonnes intentions, une grande partie de
cette programmation détourne l’attention de la tâche plus
difficile qui consiste à négocier de manière significative
l’accès aux territoires et aux ressources, et à intégrer la
participation et les connaissances traditionnelles des
autochtones dans les stratégies et les méthodologies de
conservation. Ceci est observable dans le PNKB, où les
bailleurs de fonds ont poursuivi une série d’initiatives
socio-économiques, avec très peu de réussites, tout en
évitant les solutions à long terme fondées sur la
reconnaissance et le respect des droits des Batwa à
l’autodétermination et de leurs territoires ancestraux.

Malgré l’investissement financier colossal dans la
conservation mondiale, très peu d’argent parvient
réellement aux communautés locales ou aux efforts de
conservation de base. L’étude de la Rainforest Foundation
UK dans le Bassin du Congo a révélé que « le fait que les
grandes ONG de conservation absorbent et gèrent la
majeure partie des fonds destinés aux efforts de
conservation signifie également que la société civile locale
ne reçoit qu’une part marginale de cet argent, voire pas du
tout ».127 Le tourisme dans les parcs nationaux et autres
aires protégées est considéré comme une source de recettes
essentielle pour les pays en développement, mais quels que
soient les bénéfices réalisés, les peuples autochtones et les
communautés locales qui dépendaient de la terre en
reçoivent très peu. Cette approche descendante du
financement de la conservation contribue à marginaliser
les personnes qui se sont avérées capables de protéger et de
favoriser la biodiversité. 



Accord de Durban et Plan d’Action de Durban

Objectif 8 : toutes les aires protégées existantes et
futures sont créées et gérées dans le respect total des
droits des Peuples Autochtones, notamment les Peuples
Autochtones mobiles, et des communautés locales, d’ici
le prochain Congrès Mondial sur les Parcs de l’UICN. 

Objectif 9 : la gestion de toutes les aires protégées
pertinentes implique des représentants choisis par les
Peuples Autochtones, notamment les Peuples
Autochtones mobiles, et les communautés locales,
proportionnellement à leurs droits et intérêts. 

Objectif 10 : des mécanismes de participation pour la
restitution des terres et territoires traditionnels des
Peuples Autochtones qui ont été incorporés dans des
aires protégées sans leur consentement libre et éclairé
sont établis et mis en œuvre d’ici le prochain Congrès
Mondial sur les Parcs de l’UICN.130

Aujourd’hui, l’idée selon laquelle les programmes de
conservation sans tenir compte des peuples autochtones
sont fondamentalement injustes et ne sont pas
respectueux de l’environnement a le vent en poupe.133 En
réponse à ces développements, les ONG de conservation,
les bailleurs de fonds publics et les organisations
internationales ont tous adopté des politiques
s’engageant à respecter les droits des peuples autochtones
dans le cadre de leurs initiatives de conservation.
Cependant, les défenseurs des droits des autochtones ont
très tôt constaté un décalage entre le discours pro-
autochtone des acteurs de la conservation et la manière
dont les aires protégées étaient créées et gérées sur le
terrain.134 Les aires protégées nouvellement créées ont
continué à déplacer les peuples autochtones et les
communautés locales, à restreindre leur accès aux
ressources ou à violer leurs droits fondamentaux. Dans la
plupart des cas, les peuples autochtones n’ont pas été
intégrés à la gouvernance des aires protégées comme le
prévoyait le Plan d’Action de Durban et ils n’ont que très
peu (voire pas du tout) profité des terres qu’ils avaient
protégées pendant des générations.135

Bien que la rhétorique de la conservation s’éloigne de
l’approche coloniale de la conservation forteresse, le
changement a été largement sémantique et des approches
protectionnistes strictes continuent d’être adoptées dans
de nombreuses régions du monde, notamment dans le
Bassin du Congo.136 C’est ce que souligne le rapport
thématique 2016 du Rapporteur Spécial des Nations unies
sur les droits des peuples autochtones :
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Faux changement de 
paradigme

Les peuples autochtones contestent depuis longtemps les
effets négatifs des aires protégées sur leurs terres et leurs
moyens de subsistance. Alors que le mouvement pour les
droits des autochtones prenait de l’ampleur dans les années
1960 et 1970, les militants ont commencé à s’opposer à
l’establishment de la conservation, exigeant que les acteurs
respectent et prennent en compte les droits des autochtones
dans la création et la gestion des aires protégées.128 Leur
résistance a atteint son paroxysme lors du cinquième CMP
de l’UICN en 2003. Plus de 120 représentants autochtones
ont vivement critiqué le modèle dominant de conservation
forteresse et les détenteurs du pouvoir qui l’ont favorisé et
promu. Au cours du cinquième CMP, les peuples
autochtones ont été reconnus par l’UICN comme des
partenaires précieux et efficaces en matière de conservation,
et plusieurs engagements ont été pris pour respecter leurs
droits sur les terres, les territoires et les ressources. 

Stan Stevens décrit les principes fondamentaux du «
nouveau paradigme » de la conservation de la nature
adopté lors du cinquième CMP comme suit :

« rejette un grand nombre d’hypothèses, de politiques
et de pratiques établies de longue date, mais envisage
également des façons très différentes de créer, de régir
et de gérer les parcs nationaux et autres aires protégées.
Ce paradigme appelle à l’affirmation des réalisations
des peuples autochtones en matière de conservation, à
une conservation fondée sur les droits, à la création de
nouveaux types d’aires protégées et à la réforme des
aires protégées existantes qui ne répondent pas aux
nouvelles normes internationales. »129

Ce nouveau paradigme a ensuite été immortalisé dans
l’Accord de Durban et le Plan d’Action de Durban, qui
fixent des objectifs essentiels axés sur le rôle des peuples
autochtones dans la conservation.

Parallèlement, la CDP à la CDB a demandé une
évaluation des « coûts, avantages et impacts économiques et
socioculturels découlant de la création et du maintien de
aires protégées, en particulier pour les communautés
autochtones et locales » et des ajustements aux « politiques
visant à éviter et à atténuer les impacts négatifs ».131 Le
Programme de Travail sur les Aires Protégées exigeait en
outre la participation effective et le respect total des droits
des peuples autochtones dans la création, la gestion et le
contrôle des aires protégées.132 Ainsi, en 2004, l’UICN et la
CDB, les deux organismes internationaux de conservation
les plus importants au monde, avaient reconnu que les
peuples autochtones et les approches fondées sur les droits
étaient essentiels à une protection efficace de la biodiversité. 



« Si le taux élevé de biodiversité sur les terres
ancestrales autochtones est bien établi, la contribution
des peuples autochtones à la conservation n’est pas
encore pleinement reconnue. Bien qu’un nouveau
paradigme de la conservation fondé sur les droits ait
progressé au cours des dernières décennies, il n’en est
encore qu’au stade initial de son application. Les
mesures de conservation fondées sur les droits
continuent d’être entravées par l’héritage des violations
passées et par l’absence de reconnaissance juridique par
les États des droits des peuples autochtones ».137

Ces affirmations sont étayées par des recherches qui
confirment que les aires protégées ont continué à déplacer
les peuples autochtones et les communautés locales au
21ème siècle. Par exemple, une étude récente a révélé que
le nombre d’aires protégées en Inde, à lui seul, était passé
de 67 en 1988 à 870 en 2020, entraînant le déplacement
de 13 450 familles au cours de la même période.138

La difficulté de mettre en place un nouveau paradigme
pour la conservation a été particulièrement grave
concernant la dépendance excessive à l’égard des aires
protégées, gérées par l’État. Une évolution vers la
conservation communautaire a été signalée dans le sillage
du cinquième CMP, notamment par la reconnaissance
des territoires et aires conservés par les peuples
autochtones et les communautés locales (TACPACL)
comme catégorie de gestion des aires protégées, tant à
l’UICN qu’à la CDB. Ces dernières années, un plus
grand nombre d’aires protégées ont été créées ou
converties en ACCA, mais les progrès ont été
relativement lents.139 Les données de 2018 démontrent
que le nombre de TACPACL reconnus (1 377) fait pâle
figure par rapport au nombre d’aires protégées, gérées par
l’État (194 836), ces dernières constituant 82 % de toutes
les aires protégées et les premières ne représentant que 0,6
%.140 Cela donne du crédit à l’affirmation selon laquelle
les États et les acteurs mondiaux de la conservation ne
font que des déclarations de pure forme sur les idéaux de
la conservation communautaire.141

La prolifération des aires strictement protégées va
également à l’encontre d’une approche respectueuse des
droits des autochtones. Malgré leur origine et leur
militarisation, les aires protégées ne sont pas
intrinsèquement anti-autochtones. Même les aires
strictement protégées peuvent être respectueuses des droits
si elles sont créées et régies sur la base du CLPE des peuples
autochtones, si elles respectent leur droit à
l’autodétermination, si elles les intègrent de manière
significative dans la prise de décision en matière de
conservation et si elles ne violent pas autrement leurs droits
de l’homme.142 Les peuples autochtones ont utilisé ces aires
classées protégées pour protéger leurs terres ancestrales des

menaces liées au développement et à l’extraction minière.
Toutefois, cela reste l’exception et non la règle. Les aires
strictement protégées et gérées par l’État impliquent
généralement l’expulsion des peuples autochtones et/ou de
sévères restrictions de leurs droits d’utilisation. En
particulier, alors que des approches plus progressistes et
inclusives ont gagné du terrain dans les Amériques, les
pratiques de conservation en Afrique et en Asie sont encore
largement conditionnées par la création et le maintien
d’aires strictement protégées et gérées par l’État.143

D’une certaine manière, le PNKB représente un
microcosme du faux changement de paradigme de la
conservation mondiale. Jusqu’à récemment, il allait de soi
que la protection de la biodiversité dans le PNKB était
l’apanage de l’ICCN et des experts étrangers qui avaient
décidé de sauver les gorilles. L’expulsion des Batwa était
présentée comme un acte regrettable mais nécessaire pour
protéger la biodiversité de la forêt et leur retour était
considéré comme irréalisable sur le plan environnemental.144

Aujourd’hui, la détresse et la souffrance historiques des
Batwa sont de plus en plus reconnues. Ils sont reconnus
comme les premiers peuples de la forêt, et il est
généralement admis qu’ils ont une revendication
historique sur leurs terres ancestrales, même si ce n’est pas
un droit légal. Presque tous les partenaires du PNKB se
sont engagés publiquement en faveur de formes de
conservation respectueuses des droits et inclusives, avec
certaines protections pour les peuples autochtones. 

En 2014, l’ICCN, les représentants des Batwa et
diverses autres parties prenantes du PNKB ont entamé un
processus de dialogue sous les auspices du Mécanisme de
Whakatane, un processus de règlement des conflits mis au
point au sein de l’UICN.145 Ce dialogue a impliqué le
personnel du PNKB, les représentants des Batwa et des
communautés locales autour du parc, les autorités
provinciales, les chefs coutumiers, les représentants de
l’ICCN et la société civile. Son objectif était de réunir les
parties concernées pour évaluer la situation dans le PNKB,
proposer des solutions aux problèmes qui se sont posés et
travailler à la mise en œuvre de ces solutions.146 Au cours
d’une série de réunions et de tables rondes, une feuille de
route a été élaborée pour répondre aux besoins immédiats
de la communauté, avec pour objectif à plus long terme de
faciliter une plus grande gestion communautaire et de
permettre la propriété collective des terres.147 Divers
engagements ont été pris de part et d’autre, mais l’ICCN
et le gouvernement n’ont jamais appliqué les mesures
convenues.148 D’autres tentatives de dialogue entre 2014 et
2018 ont échoué, en grande partie à cause du meurtre de
Mutwa Christian Nakulire, 17 ans, et de l’assassinat de
son père, Mobutu Nakulire Munganga, par des écogardes
du PNKB, alors que le père et le fils cherchaient des
plantes médicinales dans la réserve du PNKB.149
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Le prochain dialogue important s’est tenu au
Panorama Hotel à Bukavu en septembre 2019, la première
vague de violences massives perpétrées contre les
communautés Batwa à l’intérieur du parc, documenté
dans « Purger la Forêt par la Force ». Au cours de cette
réunion, les représentants des Batwa ont de nouveau
insisté sur la nécessité de revenir à la feuille de route
élaborée au cours du processus de Whakatane et, en
particulier, de travailler à la cogestion ou à la gestion
participative du PNKB.150 D’autres engagements ont été
pris à l’issue de ce dialogue de haut niveau par la signature
de la « Déclaration de Bukavu », dont certains affaiblissent
les engagements déjà pris par le PNKB au cours du
processus de Whakatane de 2014. Malheureusement, une
fois de plus, l’ICCN n’a fait aucun effort pour respecter
ses engagements et a préféré adopter une approche
agressive, hostile et fortement militarisée envers les Batwa.151

Malgré les engagements de l’ICCN, des bailleurs de
fonds et d’autres partenaires, la conservation dans le
PNKB utilise toujours l’approche descendante
caractéristique du modèle de conservation forteresse. Les
promesses du PNKB de travailler avec les Batwa pour les
intégrer dans la gestion du parc n’ont pas été tenues. En
effet, un signataire de la Déclaration de Bukavu de 2019 a
déclaré : « Il n’y a que les pygmées qui ont apporté leur
contribution. »152 Plutôt que de s’engager dans un
processus de dialogue constructif et authentique, le PNKB a
eu recours à une stratégie consistant à « diviser pour mieux
régner » avec les Batwa. Cette stratégie se caractérise par le
fait que les autorités du parc offrent à certains segments des
dirigeants et du peuple Batwa de modestes incitations
politiques et économiques pour s’attirer leurs faveurs,
notamment des opportunités d’emploi dans le PNKB, tout
en réprimant violemment la majorité des dirigeants et des
membres de la communauté Batwa qui résistent à
l’approche coercitive du parc en matière de conservation.153

Ainsi, alors que le PNKB et ses partenaires emploient la
rhétorique de la consultation et de la participation avec les
Batwa, il y a eu très peu de mouvement vers une approche
qui ressemble à une approche de respect des droits. 

La militarisation de la 
conservation

L’un des moyens par lesquels la conservation
forteresse a perduré, et dans certains cas s’est intensifiée,
est la militarisation de la répression sur les aires
protégées.154 Pour faire appliquer l’approche « amendes
et clôtures » inhérente au modèle de conservation
forteresse, les autorités se tournent de plus en plus vers
des réponses agressives et violentes aux menaces
supposées peser sur la biodiversité. Ce phénomène est

généralement abordé sous la bannière de la «
conservation militarisée » ou de la « militarisation verte
», définie par Elizabeth Lunstrum comme « l’utilisation
d’acteurs, de techniques, de technologies et de
partenariats militaires et paramilitaires (de type
militaire) dans le cadre de la conservation ».155 Elle se
caractérise par le fait que les écogardes sont équipés
d’armes de type militaire, dotés d’équipements et de
technologies de surveillance de pointe et formés au
maniement des armes, à l’engagement militaire et aux
tactiques de combat, souvent par l’intermédiaire de
contractants militaires privés étrangers. Ces mesures
sont apparemment prises dans le but de protéger la
nature et, en particulier, de lutter contre le braconnage
et, plus généralement, contre le commerce illicite
d’espèces sauvages. 

Dans les aires protégées telles que le PNKB, les
approches militarisées sont devenues une réponse
normalisée et institutionnalisée aux menaces sur la
biodiversité.156 Comme nous le détaillons plus loin dans
ce rapport, les ONG de conservation et les bailleurs de
fonds financent et promeuvent activement des formes
militarisées de conservation dans le PNKB et dans tout le
Bassin du Congo. Cela représente un défi de taille pour
les droits de l’homme, en particulier lorsque les
écogardes entrent en contact avec des peuples
autochtones et des communautés locales qui cherchent à
accéder à leurs territoires traditionnels pour pratiquer la
chasse de subsistance ou d’autres formes d’utilisation
durable des ressources. 

La militarisation de la conservation dans le PNKB est
évidente. Les écogardes portent des treillis, brandissent
des armes de type militaire et transportent de multiples
munitions. Les écogardes de l’Unité d’Intervention
Rapide utilisent des fusils AK-47, tandis que certains
manipulent des armes encore plus puissantes, notamment
des lance-grenades GP-25 et des mitrailleuses PKM. Lors
des opérations décrites dans « Purger la Forêt par la Force »,
les écogardes ont déployé des tirs de mortier et des
mitrailleuses de puissance élevée sur les villages Batwa.157

La militarisation de la répression dans le PNKB est
également attestée par l’utilisation d’un parc de
technologies de surveillance de pointe, notamment le
Spatial Monitoring and Reporting Tool (SMART)
financé par les États-Unis, une technologie utilisée pour
collecter des données, informer les stratégies de patrouille
et améliorer leur efficacité. D’autres formes de logiciels de
collecte de renseignements et de capteurs terrestres sont
également utilisés dans le cadre des stratégies anti-
braconnage du parc.158

Comme cela est indiqué plus en détail au paragraphe II
(3) de ce rapport, les écogardes du PNKB ont reçu une
formation paramilitaire, d’une variétés de partenaires, qui



incluent Maisha, GFA et le WCS, sous des projets
financés par les gouvernements allemand et américain. Il
s’agit d’un phénomène courant dans de nombreuses aires
protégées d’Afrique centrale touchées par des conflits
violents. Dans la plupart des cas, les écogardes noirs
africains reçoivent une formation paramilitaire dispensée
par des formateurs blancs étrangers, ce qui renforce les
arguments selon lesquels la conservation, du moins telle
qu’elle est pratiquée en Afrique, est fortement marquée par
les notions de supériorité des blancs.159

Enfin, le PNKB a militarisé son approche de la
protection de la biodiversité en se coordonnant étroitement
avec les FARDC, notamment en effectuant des patrouilles
conjointes à l’intérieur et en bordure du parc. Ces
patrouilles sont justifiées par l’ICCN en raison de la
présence de milices armées dans le parc. Cependant, des
recherches ont montré que les opérations conjointes de
l’ICCN / des FARDC peuvent alimenter les mobilisations
armées au lieu de les atténuer.160 Cela a été confirmé par une
étude menée dans le PNKB, selon laquelle l’implication des
FARDC présente un risque pour les écogardes, qui sont
perçus comme alignés sur l’armée et sont la cible de
représailles de la part des groupes armés.161 Les interventions
des FARDC et l’établissement de positions militaires dans le
parc ont entravé la gestion participative de la conservation et
elles ont généralement augmenté l’insécurité pour les Batwa
et les autres communautés locales.162

Dans l’ensemble, les écogardes du PNKB ressemblent
davantage à une unité paramilitaire bien équipée et
hautement entraînée, disposée à affronter des combattants
ennemis, qu’à un groupe de gardes forestiers chargés de
préserver les plantes et les animaux. L’approche n’est pas
non plus strictement protectionniste. De nombreux Batwa
ont été tués, battus et détenus arbitrairement en dehors
des frontières du PNKB. Même des membres de la
communauté non-batwa ont rapporté que des écogardes
avaient brûlé leurs habitations et pillé leurs biens à
l’extérieur du parc.163 Cette violence est amplifiée par la
rhétorique ouvertement hostile des dirigeants du PNKB à
l’égard des Batwa, qui les qualifient notamment de
terroristes.164 Dans le cadre de l’approche de l’opération
conjointe de juillet-août 2019, des sources d’écogardes ont
décrit avoir reçu des autorisations s’apparentant à des
ordres de « tirer pour tuer » concernant les Batwa à
l’intérieur du parc.165 Ce positionnement agressif et cette
application préemptive sont caractéristiques de ce que
l’écologiste politique Rosaleen Duffy appelle la « guerre
par la conservation » : l’idée que les écogardes prennent
des mesures plus proactives et offensives, notamment des
interventions militaires à l’intérieur et à l’extérieur des
limites des aires protégées.166

Malgré les critiques des organisations pour la défense
des droits de l’homme et des médias internationaux, la

conservation militarisée a toujours de fervents partisans.167

Bien que réticentes à la cataloguer de conservation
militarisée, les ONG de conservation la promeuvent
vigoureusement en Afrique centrale, la présentant comme
une guerre contre le braconnage qui justifie l’utilisation
d’outils militaires, opposant des écogardes « héroïques »
luttant pour sauver les espèces à des réseaux criminels de
braconniers.168 Ce message, utilisé dans leur campagne,
met l’accent sur les menaces de braconnage qui pèsent sur
la mégafaune, comme les gorilles de Grauer dans le
PNKB, afin de collecter des sommes d’argent importantes
auprès des bailleurs de fonds statutaires et du grand
public.169 Les récits dépeignent régulièrement les
braconniers comme des méchants et font des écogardes
des héros.170 Ce type de discours incite les bailleurs de
fonds occidentaux à augmenter les financements pour
lutter contre le braconnage illégal en Afrique, sans évaluer
ni comprendre les impacts sociaux qui en découlent. 

Ce simple discours binaire « héros contre braconniers »
est facile à digérer et satisfait le désir du grand public de
s’identifier à une bonne cause.171 Ce phénomène est
observable dans le contexte des peuples autochtones vivant
dans les forêts du Bassin du Congo, qui ont été stéréotypés
comme des braconniers impitoyables dans Gorillas in the
Mist (Gorilles dans la brume), le film biographique de
1998 sur la primatologue Dian Fossey,172 au lieu d’une
communauté qui chassait de petits animaux pour sa
subsistance. Cette représentation ignorait leur rôle de
gardiens de la forêt et le fait qu’ils n’avaient pas l’habitude
de chasser (et encore moins de braconner) les grands
mammifères comme les gorilles.173 Le discours « héros
contre braconniers » s’est ancré dans les messages de
conservation, sans que l’on comprenne le coût humain
d’une réponse militarisée aux braconniers présumés. 

Cela ne veut pas dire que le commerce illicite d’espèces
sauvages n’est pas un problème grave qui a un impact
négatif sur les peuples autochtones et les communautés
locales. Des groupes criminels sophistiqués ont braconné
la mégafaune dans les parcs nationaux de la RDC,
provoquant la disparition de nombreuses espèces,174 et cela
demeure une préoccupation environnementale dans le
PNKB. En décidant de maintenir le PNKB sur sa liste de
sites du patrimoine mondial en péril, l’UNESCO cite
régulièrement la menace du braconnage illicite et de la
chasse commerciale, notamment par des groupes armés
opérant dans le parc.175

Pourtant, il est prouvé que la conservation militarisée
vise de manière disproportionnée les peuples autochtones
et les communautés locales qui pratiquent une chasse
marginale de subsistance et l’extraction de ressources dans
les aires protégées.176 Contrairement aux groupes armés et
agriculteurs politiquement puissants qui causent des
destructions massives dans le parc, les Batwa marginalisés
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sont une cible facile pour la répression du parc. Les experts
établissent des parallèles entre les échecs de la conservation
militarisée et de la guerre contre la drogue, où les
communautés locales pauvres sont instrumentalisées pour
commettre des crimes, mais n’en tirent aucun avantage
important ; les trafiquants répondent à la militarisation de
la police par encore plus de militantisme ; et une police
sévère aliène les communautés locales désespérées qui
restent dépendantes du commerce illicite de ces
marchandises.177 Comme il est exposé ci-dessous, nombre
de ces dynamiques se reflètent dans le PNKB, notamment
concernant le rôle des Batwa dans le commerce du
charbon de bois. 

Il est également important de reconnaître le travail
difficile et souvent dangereux entrepris par les écogardes.
Le PNUE estime que 1 000 écogardes environ ont été tués
dans l’exercice de leurs fonctions entre 2004 et 2014.178

Dans l’est de la RDC, des dizaines d’écogardes de l’ICCN
ont été tués, dont un certain nombre dans le PNKB. Dans
ces zones de conflit, les approches fortement militarisées
de la conservation sont généralement justifiées par la
présence et les menaces permanentes posées par les
groupes armés. À maintes reprises depuis au moins 1994,
des groupes armés ont opéré et/ou maintenu une présence
à l’intérieur du PNKB.179 Cependant, les recherches
laissent entendre que la conservation militarisée
n’augmente pas nécessairement la sécurité des écogardes
ou des civils face aux groupes armés ou autres éléments
criminels. Au contraire, elle peut conduire à une « course
aux armements » et détériorer les relations entre les aires
protégées et les communautés environnantes.180 Duffy et
al. expliquent la logique erronée du recours à la
conservation militarisée dans les situations de conflit :

« Lorsque les défenseurs de la nature opèrent dans des
zones de conflit, ils sont souvent soumis à des pressions
intenses et peuvent se sentir directement menacés par
des groupes armés et des braconniers lourdement
armés. Face à de telles menaces, le recours à la force
pour protéger la faune et leur propre personne peut
sembler relever du « bon sens » pour les rangers.
Cependant, lorsqu’ils recourent à la force, il peut
arriver que les groupes (notamment les rangers), qui
sont armés à des fins de conservation, soient
simplement considérés comme un autre groupe armé
engagé dans un conflit. Cela peut conduire à une
escalade des armes et des niveaux de violence, et une
fois qu’une telle dynamique est générée, il est difficile
de la désamorcer. »181

Cela explique pourquoi certains Batwa, menacés par
une armée de conservation équipée d’armes de type
militaire (comme l’Unité d’Intervention Rapide du

PNKB), pourraient être incités à s’allier à des groupes
armés par souci d’autoprotection. Historiquement,
lorsque des tactiques agressives et violentes de répression
ont été utilisées contre des Batwa en violation de leurs
droits humains, les écogardes deviennent vulnérables aux
actes de représailles, surtout lorsque les voies de la justice
sont fermées.182

La militarisation accrue de la conservation entraîne
également des répercussions négatives graves sur les
écogardes. Les recherches montrent une augmentation des
taux de syndrome de stress post-traumatique (STPT) et
des conditions liées au stress parmi les écogardes dans
certains parcs.183 Les sources des écogardes ont parlé des
difficultés à s’adapter à une fonction où l’on attendait de
leur part qu’ils s’engagent dans une guérilla, par
opposition aux tâches traditionnelles de suivi et de
surveillance. Ils ont également exprimé un haut niveau de
malaise à l’idée de mener des opérations conjointes contre
les Batwa à l’intérieur du PNKB en juillet-août 2019. Cela
laisse entendre une certaine réticence des écogardes du
PNKB à accepter l’approche militarisée qui leur est
imposée, mais ils restent impuissants à perturber les
systèmes financés par la communauté internationale qui
existent dans le parc. 

L’inefficacité
environnementale de la
conservation forteresse

La conservation forteresse cause des préjudices
considérables aux peuples autochtones, mais ne répond pas
non plus systématiquement aux attentes et objectifs
environnementaux. Les aires protégées gérées par l’État
sont la pierre angulaire des efforts de conservation au
niveau mondial, notamment au sein de l’UICN et de la
CDB. Pourtant, peu d’éléments indiquent que les
approches actuelles permettent d’atteindre les objectifs de
conservation mondiaux.184 Un rapport de 2019 de la
Plateforme Intergouvernementale Scientifique et Politique
sur la Biodiversité et les Services Écosystémiques a révélé
que la perte de biodiversité se produisait à un rythme sans
précédent, avec plus d’un million d’espèces menacées
d’extinction.185 Le même rapport concluait que la
biodiversité dans les aires gérées par les peuples
autochtones et les communautés locales diminuait moins
rapidement que dans d’autres régions.186

Cette perte rapide d’espèces se produit parallèlement à
une expansion significative des aires terrestres et marines
sous statut protégé, sous l’impulsion des objectifs de la
CDB. Après avoir analysé les données de 12 315 aires
protégées dans 152 pays, une étude de 2019 a conclu qu’en
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moyenne, les pressions humaines sur la nature ont en fait
augmenté à l’intérieur des aires protégées. En fait, les aires
protégées faisant l’objet de l’étude ont obtenu des résultats
similaires, et dans le cas des régions tropicales, pires que les
aires non protégées. Parmi les autres facteurs de causalité
potentiels, l’étude pointe du doigt l’affaiblissement des
droits fonciers des peuples autochtones et des
communautés locales.187 En conséquence, les auteurs de
l’étude ont conclu que l’augmentation de la couverture
terrestre dans le cadre des objectifs précédents de la CDB a
conduit à l’échec de nombreuses aires protégées et mis en
garde contre « la création rapide de nouvelles [aires
protégées] sans tenir compte simultanément des conditions
nécessaires à leur réussite. »188

L’incapacité des aires protégées, gérées par l’État à
réaliser des résultats positifs en matière de biodiversité a
également été spécifiquement observée dans le Bassin du
Congo. L’étude de 2016 de Rainforest Foundation UK
sur les aires protégées de la région, notamment le PNKB, a
établi qu’il existe peu de preuves empiriques suggérant que
les aires protégées, gérées par l’État atteignent des objectifs
de conservation tangibles. Au lieu de cela, le braconnage
continue de prévaloir et les espèces, en particulier la
mégafaune comme les éléphants et les gorilles, sont en
déclin rapide, malgré des protections strictes et une
répression bien financée.189 La hausse du braconnage dans
les projets de conservation forteresse a été observée dans
d’autres études,190 de nombreuses aires protégées souffrent
d’une grave détérioration de l’environnement.191 Malgré ce
bilan médiocre, le Ministre de l’Environnement et du
Développement Durable de la RDC a récemment mis en
avant l’expansion des aires protégées dans le pays pour
justifier la levée du moratoire de longue date sur
l’exploitation forestière en RDC,192 une décision critiquée
par la société civile.193

La conservation forteresse est incompatible avec des
résultats environnementaux positifs pour trois raisons
principales. Premièrement, l’expulsion des peuples
autochtones de leurs terres ancestrales supprime une partie
essentielle de cet écosystème. La garde et les connaissances
traditionnelles des peuples autochtones ont façonné les
paysages de manière positive pendant des milliers
d’années, protégeant et favorisant la biodiversité par le
biais de pratiques traditionnelles et de moyens de
subsistance durables.194 Dans le cas des Batwa, ils
entretenaient une relation symbiotique avec la forêt qui
était mutuellement bénéfique à la fois pour la nature et
pour ses habitants humains. 

Deuxièmement, le déplacement des peuples
autochtones supprime souvent une couche de protection
contre les menaces extérieures, notamment celles posées
par les implantations humaines, les industries minières et
les projets de développement.195 La création d’aires

protégées sur les territoires des peuples autochtones érode
leur autorité pour dissuader et empêcher d’autres
communautés et des acteurs plus destructeurs d’accéder à
la nature et de la dégrader. Comme l’ont constaté
Geldmann et al., « [d]e cette façon, la désignation d’une
aire protégée peut stimuler l’empiètement plutôt que de
l’empêcher. »196 La conservation forteresse remplace les
peuples autochtones par des États qui n’ont souvent pas
les capacités, les ressources, le savoir-faire et la volonté
politique nécessaires pour protéger correctement
l’environnement.197 Dans le PNKB, l’expulsion des Batwa
a supprimé une couche essentielle de protection qui
empêchait les intrusions d’autres personnes,198 et peut
avoir contribué à l’occupation ultérieure du PNKB par des
acteurs armés qui ont étendu le conflit à la région.199

Enfin, les méthodes de préservation de la nature
fondées sur l’exclusion et la violence aliènent les peuples
autochtones et les communautés locales, ce qui les rend
moins susceptibles de soutenir les objectifs de conservation
d’un État. Les peuples autochtones et les communautés
locales possèdent souvent des régimes et des pratiques de
gestion durable des ressources qui sont perturbés et
remplacés par des aires protégées, gérées par l’État. Cette
situation, ainsi que la privation des activités de subsistance
qui dépendent de l’accès aux territoires, peuvent conduire
à la surexploitation et à l’extraction des ressources par les
peuples autochtones et les communautés locales.200 Cette
dynamique existe dans le PNKB et le manque d’intérêt des
Batwa pour les objectifs de conservation de l’État est
compréhensible compte tenu de leur appauvrissement, de
leur exclusion continue de leurs terres et de leurs
ressources, et du harcèlement et de la violence continus
que leur infligent les écogardes du parc.201

Au lieu d’accepter les défauts du modèle de
conservation forteresse, les partisans de ce modèle
attribuent systématiquement la dégradation de
l’environnement aux actions des peuples autochtones et
des communautés locales sur la base de preuves peu
convaincantes.202 Ces groupes sont accusés de manière
disproportionnée d’être responsables du braconnage, de
l’exploitation minière ou de la déforestation, tandis que les
industries minières et les acteurs politiquement plus
puissants profitent des territoires riches en ressources avec
une relative impunité. Dans certains paysages, les
pratiques autochtones ont même été interdites parce
qu’elles ne sont pas respectueuses de l’environnement,
malgré leur historique en matière de durabilité, ce qui a
entraîné des conséquences désastreuses pour la nature.203

Étant une aire particulièrement riche en biodiversité
dans le Bassin du Congo, le PNKB est une priorité de
conservation importante tant pour l’ICCN que pour la
communauté internationale de la conservation. Connu
surtout pour être le dernier habitat naturel de la
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population de gorilles de Grauer, une espèce en danger
critique d’extinction, le parc abrite une grande diversité
d’autres espèces animales et végétales, qui témoignent des
modes de vie durables des Batwa dans la forêt depuis des
millénaires.204 À l’instar d’autres aires protégées, gérées par
l’État dans la région, le PNKB n’a jamais obtenu les
résultats escomptés. L’approche de la conservation de
forteresse utilisée par l’ICCN, et soutenue par des
partenaires internationaux, n’a pas permis de favoriser ni
de protéger la flore et la faune diversifiées du parc. 

L’absence d’évaluations complètes concernant
l’efficacité de la conservation est un problème récurrent
dans les aires protégées de la RDC, notamment dans le
PNKB.205 Néanmoins, il est clair que sous la gestion de
l’ICCN, le PNKB a subi une détérioration
environnementale continue, comme en témoignent les
décisions récurrentes du Comité du Patrimoine Mondial
(CPM) de l’UNESCO de maintenir le PNKB sur sa liste
des sites du patrimoine mondial en danger. Les
populations de gorilles et d’éléphants ont décliné de
manière drastique.206 La population d’éléphants du parc a
été complètement décimée au milieu des années 1990
avec l’afflux de milliers de réfugiés déplacés du Rwanda
voisin.207 En outre, des recherches menées en 2016 ont
révélé que la population de gorilles de Grauer dans le
PNKB avait diminué de 87 %.208 Alors que le nombre de
gorilles semble avoir légèrement augmenté dans le secteur
des hauts plateaux du parc ces dernières années,209 le
PNKB est encore couramment cité comme un exemple
du type de perte rapide de biodiversité qui met en péril la
planète dans son ensemble.210

Les raisons pour lesquelles la conservation échoue dans
le PNKB sont diverses et complexes. L’afflux de réfugiés
en provenance du Rwanda au milieu des années 1990 a
également amené des groupes armés, qui ont commencé à
exploiter les ressources du parc pour leur subsistance ou
pour financer leurs activités. Cela a eu un impact
dévastateur sur le parc. La pauvreté ancrée dans les villages
autour du PNKB a aussi historiquement augmenté la
demande de ressources.211 Ces pressions humaines sur le
parc sont indéniables, surtout dans le secteur des hautes
terres qui est l’une des aires les plus densément peuplées de
l’Est de la RDC. L’implantation des cultivateurs qui ne
sont pas de la communauté Batwa dans le corridor
écologique entre le secteur des hautes terres et celui des
basses terres a également été citée comme une menace
principale pour l’intégrité environnementale du parc.212

Les acteurs de la conservation ne cessent de pointer du
doigt les périodes récurrentes de guerre, de conflit civil et
d’instabilité générale dans l’Est de la RDC pour expliquer
l’échec de la biodiversité dans le PNKB.213 Bien qu’il
s’agisse sans aucun doute d’un facteur important dans la
dégradation de l’environnement du parc, notamment en

raison de l’occupation par des groupes armés et de
l’extraction illégale des ressources, l’incapacité de l’ICCN à
gérer et à protéger le parc ne peut être expliquée
uniquement par les troubles civils. Il s’agit d’une situation
bien plus complexe, qui trouve son origine dans la
création illégale du parc en 1975, qui a engendré une série
de conflits et de litiges pour les territoires et les ressources,
notamment entre les Batwa et les autorités du PNKB.214

Dans le PNKB, les populations locales, y compris les
Batwa, pénètrent régulièrement dans la forêt pour accéder
aux ressources naturelles et les prélever. Ils chassent et
piègent les petits animaux, ramassent du bois de chauffage
et cueillent des plantes médicinales. Certains Batwa
entreprennent dans des activités plus substantielles,
comme l’exploitation minière artisanale et la production
de charbon de bois. Rien de tout cela n’est propre aux
Batwa et, en fait, les communautés autres que les Batwa et
les groupes armés extraient des ressources à une échelle
bien plus importante. Le Groupe de travail de la
Commission africaine sur les populations/communautés
autochtones a expliqué cette distinction en déclarant que
les Batwa n’ont traditionnellement « jamais chassé les
gorilles et n’ont pas non plus détruit la forêt en coupant
les arbres », alors que les agriculteurs ont « causé de grands
dommages à la forêt en détruisant de grandes sections afin
de créer des parcelles agricoles et des pâturages »215 On
serait également en mesure de se demander si les Batwa
auraient été obligés de se livrer à des activités « illégales »
s’ils avaient pu rester dans la forêt sans être dérangés. De
plus, l’ICCN a lui-même été accusé de participer à
l’extraction des ressources naturelles, au détriment du
PNKB.216 Pourtant, ce sont les Batwa qui sont
constamment et de manière disproportionnée accusés de la
destruction de l’environnement. En tant que communauté
la plus marginalisée de toute la RDC, ils sont des cibles
faciles, régulièrement désignées comme boucs émissaires
pour l’échec des politiques de conservation du parc.

Ceci a été illustré dernièrement fin 2018, lorsque des
membres de la communauté de plusieurs villages Batwa
sont revenus vivre sur leurs terres à l’intérieur du PNKB.217

Les autorités du parc ont accusé les Batwa d’avoir déboisé
plus de 300 hectares de forêt à l’intérieur du parc, ce qui a
suscité des protestations et une condamnation parmi les
défenseurs de l’environnement218 et les universitaires219

Cette réponse s’est toutefois avérée simpliste face à une
dynamique plus complexe d’extraction des ressources qui
se produisait dans le parc : le retour des Batwa offrait à
d’autres groupes l’occasion d’exploiter les ressources sous
couvert de la revendication historique et légitime des
Batwa sur la forêt. De nombreuses sources, dont le PNKB,
reconnaissent que les Batwa ont été instrumentalisés par
des groupes plus puissants, qui leur versaient des salaires
dérisoires pour du travail extrêmement dangereux lié à la
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production de charbon de bois220 Les communautés Batwa
n’en ont tiré que des avantages minimes, tandis que les
fournisseurs et les réseaux commerciaux non Batwa de
Bukavu auraient réalisé de gros profits.221 Ceci est
caractéristique du traitement des Batwa en général, que les
autres communautés considéraient souvent comme leurs
serfs et leur propriété.222 C’est ce qu’a observé le groupe de
travail de la Commission africaine sur les
populations/communautés autochtones : 

Des pratiques similaires à l’esclavage sont clairement
présentes au Nord et au Sud-Kivu, où il est courant de
voir des communautés autochtones exploitées par leurs
voisins bantous. En fait, certaines populations
autochtones sont encore aujourd’hui traitées comme
des esclaves par certains Bantous. Ces derniers les
maintiennent dans un état de quasi-esclavage qui va
jusqu’à réquisitionner gratuitement leurs services et/ou
leurs biens. Et quand ils sont payés, ils reçoivent très
peu d’argent ou seulement des vêtements ou de la
nourriture’ 223

Faire des peuples autochtones, tels que les Batwa, des
boucs émissaires qui détruisent l’environnement ne
correspond pas à un ensemble de preuves solides
démontrant que les territoires appartenant aux
autochtones, occupés et gérés par eux, obtiennent de
meilleurs résultats écologiques que les aires protégées
gérées par l’État. Dans une étude récente sur la
conservation basée sur les droits, l’ONG Rights and
Resources Initiative a constaté que :

« Les terres et les forêts gérées et gouvernées par les
[peuples autochtones], les [communautés locales] et les
[descendants d’Africains] sont capables d’éteindre les
incendies et de résister à la disparition des forêts, et
connaissent donc des taux de déforestation plus faibles.
Leurs terres ont des capacités accrues de stockage du
carbone, abritent des populations importantes d’espèces
vertébrées terrestres menacées et protègent la
biodiversité en général »224

Des dizaines d’études menées dans divers contextes
géographiques et culturels ont confirmé cela.225 Cela a
conduit à une reconnaissance croissante du fait que les
peuples autochtones sont les meilleurs gardiens de leurs
territoires.226 En tant que peuples vivant sur place, ils ont
une connaissance intime et approfondie de leur
environnement, affinée par des générations de vie et
d’existence dans ces lieux, développant ainsi les
connaissances traditionnelles qui guident et exigent une
conduite environnementale durable.227 Ces communautés
comprennent profondément leur environnement naturel,

comme le confirme la Déclaration des Nations unies sur
les droits des peuples autochtones, qui stipule que « le
respect des connaissances, des cultures et des pratiques
traditionnelles autochtones contribue au développement
durable et équitable et à la bonne gestion de
l’environnement ».228

Bien que les peuples autochtones ne soient pas
monolithiques et que leur gestion de l’environnement ne
doit pas être romancée, il existe de nombreuses preuves
dans de nombreux contextes différents qui démontrent
que les modes de vie durables et à faible impact des
peuples autochtones ont, dans une large mesure, protégé
l’intégrité écologique de leurs territoires.229 Cela est
directement mis en évidence, en premier lieu, par
l’importante superposition des hauts lieux de la
biodiversité mondiale et des territoires détenus, gérés et
occupés par les populations autochtones Ce n’est pas une
coïncidence, ni le résultat d’une faible densité de
population, mais le reflet des contributions positives
apportées par les peuples autochtones230 à la préservation
de leur environnement.231 Les experts admettent désormais
que la conservation sans la gouvernance et la participation
des autochtones est vouée à l’échec.232 Néanmoins, la
conservation forteresse ne tient pas compte de ce corpus
croissant de preuves et marginalise les connaissances
traditionnelles et les modes de vie des peuples autochtones
avec le monde naturel. Au lieu d’être récompensée pour sa
gestion responsable, l’approche de la conservation
forteresse déplace, puis exclut les populations autochtones
de leurs territoires et de leurs ressources.233

La condamnation des Batwa par le PNKB, qui les
considère comme des destructeurs de l’environnement, est
en contradiction avec la gestion durable de la forêt qu’ils
assurent depuis longtemps. L’anthropologue Jerome Lewis
remarque que : « Les Batwa ... ont droit au respect pour
l’importance singulière qu’ils revêtent dans l’histoire de la
région en tant que premiers habitants et en tant que
personnes qui, contrairement aux arrivants ultérieurs, ont
utilisé l’environnement sans le détruire ou l’endommager
gravement.234 Barume observe que : « Les autorités du parc
ont été très efficaces dans l’élimination des Batwa
politiquement vulnérables, qui chassaient et cueillaient
dans la forêt mais ne la détruisaient pas pour
l’agriculture. »235 En effet, ce n’est que grâce à la prise en
charge sur le long terme de la forêt de Kahuzi-Biega par les
Batwa que les défenseurs de l’environnement avaient
encore quelque chose à préserver lorsqu’ils ont créé le
PNKB dans les années 1970. Malheureusement, les Batwa
n’ont pas eu l’occasion de démontrer cette gouvernance
efficace au cours des 50 dernières années, car ils ont été
exclus de toute gestion ou prise de décision après leur
expulsion des terres et des ressources naturelles qui
constituaient la base des concessions mutuellement
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renforcées qui caractérisaient la relation des Batwa avec la
forêt de Kahuzi-Biega.

Quelles que soient les raisons de la détérioration
continue de l’environnement, il n’en reste pas moins que
l’approche de la conservation forteresse dans le PNKB,
soutenue par les partenaires internationaux du parc, ne
parvient pas à protéger la biodiversité de la forêt. La

création d’une aire strictement protégée, sans participation
significative de ses propriétaires et de ses gardiens
d’origine, n’a pas permis d’atteindre des objectifs de
conservation modestes et s’est avérée catastrophique sur le
plan écologique. Ainsi, le PNKB représente un cas clair de
la façon dont la conservation forteresse nuit à la fois aux
personnes et à l’environnement.
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Si le devoir premier de respecter les droits des Batwa
incombe au gouvernement congolais, les partenaires
internationaux du PNKB se sont engagés à respecter les
droits des peuples autochtones dans le cadre de leur
soutien aux aires protégées. Ils sont tenus de veiller à ce
que leurs activités n’entraînent pas de violations des droits
de l’homme ou n’y contribuent pas. Pourtant, le PNKB
reste un projet violent maintenu grâce au soutien de
plusieurs acteurs internationaux qui soutiennent le modèle
de conservation forteresse du parc et son approche de plus
en plus militarisée de l’application des lois du parc.

Chacune de ces ONG qui œuvrent pour la conservation,
donateurs, sociétés de conseil et organisations
internationales ont le devoir de ne pas contribuer aux
violations des droits de l’homme liées à la conservation et
de promouvoir une approche de la protection de la
biodiversité plus juste et respectueuse des droits dans le
PNKB. La deuxième partie de ce rapport traite des rôles et
de la culpabilité des principaux acteurs internationaux qui
soutiennent le PNKB : (1) la WCS, (2) le gouvernement
fédéral allemand, (3) le gouvernement fédéral américain et
(4) l’UNESCO. 

II pièce Responsabilité internationale
pour les violations des droits de
l’homme dans le PNKB

3 La Wildlife Conservation Society
Bien que plusieurs ONG œuvrant pour la conservation
aient été impliquées dans le PNKB depuis sa création, la
plus active de ces organisations est la WCS, une ONG
basée à New York qui joue depuis longtemps un rôle
important dans la conservation internationale.236 La WCS
a été une force majeure soutenant les projets de
conservation forteresse dans le monde entier, mais
particulièrement dans le bassin du Congo.237 En tant que
l’une des organisations de protection de la nature les plus
importantes et les mieux financées au monde, opérant
principalement dans les pays en voie de développement,
elle dispose d’un pouvoir politique et financier
considérable pour déterminer la manière dont les aires
protégées sont gérées et dont les violations présumées des
droits de l’homme sont traitées. Elle a également une
responsabilité légale de respecter les droits de l’homme
dans le cadre de son travail de conservation. 

Dans le PNKB, la WCS avait connaissance
d’allégations non résolues d’atteintes aux droits humains
commises par des écogardes contre des membres de la
communauté Batwa avant l’opération conjointe violente
de juillet-août 2019 détaillée dans « Purger la Forêt par la
Force ». Plusieurs mois auparavant, elle avait été
expressément informée que les écogardes tiraient sur les
membres de la communauté Batwa à l’intérieur du parc et
les menaçaient, et que le PNKB avait l’intention de les
déloger par « tous les moyens » s’ils refusaient de partir
volontairement.238 La WCS a néanmoins continué à

fournir diverses formes de soutien technique et matériel au
PNKB, y compris des paiements continus pour
l’équipement, la formation à l’application de la loi et la
rémunération des écogardes. De manière plus générale,
elle a activement financé et facilité la militarisation accrue
de la conservation dans le PNKB, notamment en formant
les forces de l’ordre sur place et en sous-traitant à une
société militaire privée (Maisha) pour fournir une
formation paramilitaire des écogardes du PNKB. Cette
formation coïncide avec les violences récurrentes
perpétrées par les écogardes du PNKB à l’encontre des
Batwa et a été entreprise en violation de l’embargo sur les
armes décrété par le Conseil de sécurité des Nations unies
en RDC. Il s’agit d’un manquement de la part de la WCS
à ses engagements en matière de droits de l’homme dans le
cadre de son soutien financier, matériel et technique aux
activités liées à la conservation dans le PNKB.

Histoire et héritage coloniaux
L’histoire mouvementée de la WCS avec les populations

forestières de la RDC a commencé avec l’enlèvement d’Ota
Benga, un indigène emmené aux États-Unis et finalement
exposé avec des primates dans une cage au zoo du Bronx, et
propriété de la WCS, en 1906.239 Les cofondateurs de la
WCS, Madison Grant et Henry Fairfield Osborn, Sr, ont
permis d’organiser et ont fait pression pour que Benga soit
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amené au zoo et exhibé dans la « cage de la maison des
singes ».240 Benga n’a été libéré de sa captivité qu’après que
les ministres noirs locaux à New York aient exprimé leur
indignation. Désespéré, brisé et incapable de rentrer chez
lui, Benga s’est suicidé en 1916.241 Les années suivantes, la
WCS aurait déformé la vérité sur Benga, notamment en
prétendant à un certain moment qu’il était un employé du
zoo du Bronx.242 Ce n’est qu’en 2020 qu’elle s’est enfin
excusée publiquement pour le traitement raciste et
intolérable de Benga, 114 ans après qu’il ait été forcé à
rentrer dans la cage de la maison des singes.243

Racines racistes
Même par rapport aux autres organisations
environnementales, les origines de la WCS sont
particulièrement sordides.244 Son cofondateur, Madison
Grant, a écrit The Passing of the Great Race : or The
Racial Basis of European History (Le déclin de la grande
race ou les bases raciales de l’histoire européenne) en
1916, qui présentait une théorie de la suprématie blanche
et de l’eugénisme qui défendait la supériorité de la « race
nordique ».245 Un autre cofondateur, Henry Fairfield
Osborn, Sr, a contribué à la publication du livre et a écrit
une approbation élogieuse de la théorie de Grant dans la
préface de la version révisée de 1918.246 Des années plus
tard, Adolph Hitler aurait écrit à Grant pour lui dire que Le
déclin de la grande race était « sa bible ».247 Une
traduction allemande du texte a finalement été présentée
comme pièce à conviction lors des procès de Nuremberg
par le Dr Karl Brandt, un officier SS et le médecin
personnel d’Hitler, qui a avancé la théorie de Grant pour
justifier les politiques eugéniques du troisième Reich. Aux
États-Unis, Grant a joué un rôle important dans la promotion
de la législation qui limitait l’immigration en fonction de la
race, ainsi que des lois contre le métissage dans les années
1920. Il a également été une figure de proue du mouvement
eugénique à travers le monde, accueillant le Congrès
international de l’eugénisme en 1921.248

Bien que le racisme et l’intolérance manifestes qui ont
caractérisé la WCS lors de sa fondation e sont plus
d’actualité, son évolution vers un acteur institutionnel
majeur de la conservation mondiale doit être replacée dans
ce contexte historique, car des idéologies néfastes ont
inspiré ses premiers travaux de conservation. Le soutien de
la WCS aux aires protégées a commencé en 1946 avec la
création du parc animalier de Jackson Hole, qui a fini par
faire partie du parc national de Grand Teton, situé aux
États-Unis.249 Elle a contribué à la création du parc dans le
but d’offrir aux touristes la possibilité d’observer la
majestueuse faune locale, notamment les grands

mammifères tels que les élans et les bisons.250 Cependant, à
cette époque, et par la suite, aucune considération n’a été
accordée aux peuples autochtones qui occupaient ces terres
depuis des milliers d’années avant l’expansion des colons
blancs vers l’ouest.251

Le parc animalier de Jackson Hole a été la première
incursion de la WCS dans la conservation forteresse, un
modus operandi qui s’est poursuivi pendant une grande partie
du XXe siècle. À la fin des années 1950, la WCS a étendu
son travail de conservation à l’Afrique centrale et orientale,
notamment la RDC.252 Au cours des 60 années qui ont suivi,
elle a soutenu au moins 245 aires protégées dans le monde, à
divers titres.253 Elle est particulièrement active en Afrique, où
elle se vante d’avoir le « programme de conservation sur le
terrain le plus important et le plus ancien » du continent.254

Rien qu’en Afrique centrale, elle soutient la gestion de 18
aires protégées différentes, dont le PNKB.255

La WCS a été explicite quant au type de conservation
qu’elle entendait poursuivre dans le Bassin du Congo.
Michael Fay,256 un spécialiste principal de la conservation
au sein de la WCS, a déclaré devant le Congrès américain
que « mon travail dans le bassin du Congo a consisté
essentiellement à essayer d’appliquer le modèle américain à
l’Afrique », un clin d’œil évident à l’approche de la
conservation forteresse qui a vu le jour dans les parcs
nationaux de Yellowstone et de Yosemite.257 Plus tard,
lorsque les peuples autochtones et leurs défenseurs ont
commencé à exiger que leurs droits soient respectés dans
les projets de conservation, l’ancien président de la WCS,
Steven Sanderson, aurait déclaré que le programme de
conservation avait été « détourné » au détriment de la
biodiversité et de la vie sauvage.258

L’engagement de la WCS
auprès des peuples
autochtones

La WCS est l’une des ONG pour la protection de
l’environnement les plus puissantes au monde. Elle
s’associe à certains des donateurs bilatéraux les plus riches
et reçoit des millions de dollars de financement pour
mettre en œuvre diverses initiatives de protection de
l’environnement. Ce levier financier fournit à la WCS une
plateforme pour promouvoir les idéaux occidentaux de la
préservation de la biodiversité, tandis que son pouvoir
politique est exploité pour imposer sa vision de
l’utilisation des paysages dans des endroits comme l’est de
la RDC.259 Ce pouvoir s’accompagne d’une responsabilité
accrue de veiller à ce que les peuples autochtones ne
subissent pas de conséquences négatives indues liées aux
efforts de protection de la nature. 



La WCS est composée de professionnels bien
intentionnés et très compétents qui ont à cœur de sauver
la vie sauvage et d’enrayer la perte de biodiversité. Dans le
PNKB, elle a prouvé son engagement face à un travail
difficile et dangereux.260 Pourtant, en tant qu’organisation,
la WCS ne reconnaît et ne respecte jamais les droits des
peuples autochtones dans le cadre de ses activités de
conservation. Il s’agit d’un grave manquement pour une
organisation qui choisit délibérément de travailler dans des
« aires habitées par des ruraux pauvres, par des personnes
marginalisées et privées de leurs droits, ou par des
habitants traditionnels et autochtones de longue date ».261

Bien que les activités de conservation de la WCS
concernent souvent les territoires des peuples autochtones,
elle a été réticente à adopter des garanties internes solides,
conformes aux normes internationales garantissant les
droits des autochtones. Elle n’a pas non plus été en mesure
de s’assurer que ses politiques et mesures de sauvegarde
existantes sont correctement mises en œuvre sur le terrain
dans des aires protégées telles que le PNKB.262

Dans le sillage de l’adoption de la Déclaration des
Nations unies sur les droits des peuples autochtones en
2007, les principales organisations de conservation, dont
la WCS, ont pris des mesures pour commémorer leurs
engagements à respecter les droits de l’homme. En 2009,
ces organisations ont formé l’Initiative pour la
conservation des droits de l’homme (CIHR), un
consortium dont l’objectif déclaré est de promouvoir
l’intégration des droits de l’homme dans les politiques et
pratiques de conservation.263 Bien que la WCS soit l’un des
membres initiaux, elle a refusé de signer le Cadre de
conservation et des droits de l’homme de la CIHR et a
préféré créer le sien.264 Une différence notable existe entre
les deux politiques : le cadre de la CIHR comprend un
engagement spécifique pour « soutenir l’amélioration des
systèmes de gouvernance qui peuvent garantir les droits
des peuples autochtones et des communautés locales »,265

alors que le cadre interne des droits de l’homme de la
WCS ne fait référence qu’aux communautés locales,
omettant les peuples autochtones de tout le document.266

Cela suggère, à minima, que la WCS n’est pas à l’aise pour
reconnaître les droits spécifiques des peuples autochtones
ou pour prendre des engagements directs à leur égard dans
le cadre de sa politique officielle en matière de droits de
l’homme.267 Ce constat est également étayé par le fait que
la WCS ne dispose pas d’une politique autonome en
matière de peuples autochtones, contrairement à d’autres
grandes organisations environnementales.268 En effet, si les
politiques existantes de la WCS s’appliquent aux peuples
autochtones, elles n’offrent aucune protection
spécifiquement adaptée à ces groupes, malgré leur statut
de marginaux dans la société et l’impact disproportionné
que les aires protégées ont sur eux.269

Les recherches existantes montrent que les mesures de
sauvegardes internes de la WCS n’ont pas été
régulièrement mises en œuvre ou respectées, en particulier
dans les aires protégées du bassin du Congo.270 Au cours
des 20 dernières années, la WCS a facilité l’établissement
d’un certain nombre d’aires protégées sur les territoires de
peuples autochtones et/ou de communautés locales, en
prétendant souvent que ces espaces sont inhabités ou en
minimisant le nombre de personnes touchées parmi les
populations locales.271 Ces affirmations ont été contestées
par des recherches indépendantes,272 mais l’organisation
s’est montrée récalcitrante dans son approche.273

Aujourd’hui, la WCS continue de soutenir les initiatives
de conservation qui cherchent à relocaliser les populations
autochtones, et qui, dans un cas au moins, est présenté
comme une « situation gagnant-gagnant ».274 La société
civile s’est interrogée sur le caractère réellement volontaire
de ces programmes et sur leur conformité avec le droit au
consentement préalable, libre et éclairé des peuples
autochtones.275 Des rapports ont également fait état de
graves abus de la part des écogardes à l’encontre des
populations autochtones dans les aires protégées que la
WCS soutient ou gère dans le bassin du Congo.276 En
conséquence, son travail a fait l’objet d’une attention accrue
de la part des groupes autochtones, des ONG de défense
des droits de l’homme ainsi que des gouvernements.277

Récemment, la WCS a pris des mesures plus positives
pour reconnaître le rôle central que les peuples
autochtones devraient jouer dans la préservation de
l’environnement. Par exemple, en réponse à la proposition
de projet de Cadre mondial pour la biodiversité post-2020
dans le cadre de la CDB, la WCS a préconisé un langage
plus ferme, appelant non seulement à une participation
pleine et effective des peuples autochtones mais aussi à une
conservation dirigée par les autochtones , dont elle
reconnaît l’efficacité.278 Le défi pour la WCS est de
s’assurer que cette rhétorique se traduise dans la pratique
et que des modes de conservation respectueux des droits
indigènes soient mis en œuvre, en particulier dans des
contextes peu sûrs et politiquement difficiles, tels que le
PNKB. Pourtant, comme nous le verrons plus en détail
dans la section II(3) de ce rapport, la WCS ne semble pas
disposée à exercer le même niveau de pression et
d’influence pour assurer la participation et la gouvernance
adéquates des Batwa dans le PNKB, que pour assurer son
propre rôle de gestion dans le parc.

WCS support of the PNKB
La WCS est impliquée dans le PNKB depuis plusieurs

décennies, avant même que la zone n’ait été classée parc
national. En 1959, elle a parrainé le célèbre biologiste Dr
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George Schaler pour mener des recherches dans les forêts
de l’est de la RDC, dans ce qui est aujourd’hui le Parc
National des Virunga et le PNKB. Elle affirme
publiquement que les recherches du Dr Schaler
constituaient la première étude des gorilles de montagne et
de Grauer dans la région,279 ignorant l’histoire des
nombreux Batwa et autres Congolais qui ont vécu avec ces
créatures et les ont étudiées bien avant la visite du Dr
Schaler dans l’est de la RDC. 

Au cours des 20 dernières années, la WCS a financé et
soutenu la gestion du PNKB. Son soutien comprend, sans
s’y limiter, le versement d’indemnités aux écogardes, la
fourniture de matériel, d’équipements et de rations,
diverses formes de surveillance des espèces et de collecte de
données, le développement des capacités, la formation des
écogardes, la résolution des conflits et l’engagement des
communautés locales. Contrairement à son rôle dans
d’autres aires protégées, la WCS n’a pas actuellement (à la
date de finalisation de ce rapport) de responsabilité directe
de gestion ou de cogestion dans le parc, et elle s’empresse
de souligner qu’elle n’a pas le pouvoir de diriger les
écoguardes du PNKB. Au contraire, grâce à des fonds
provenant de donateurs internationaux, elle fournit
différents niveaux de soutien technique et matériel afin
d’aider l’ICCN à gérer le PNKB. 

Entre 2016 et 2020, la WCS a dépensé plus de 582
millions de dollars américains dans le cadre de ses
programmes de conservation à travers le monde.280 La part
de cet argent allouée au PNKB n’est pas exactement
chiffrée, mais il est possible qu’elle dépasse le financement
reçu du gouvernement central de la RDC, même si
l’ICCN est l’entité chargée d’administrer le parc. Par
exemple, en 2012, l’ICCN s’est vu allouer 1 million de
dollars américains dans le budget national, sur ce montant
le PNKB n’a reçu que 18 000 dollars américains.281

L’un des principaux objectifs du travail de la WCS
dans le PNKB a été de renforcer la capacité de ses
écogardes à faire respecter la loi. Elle a aidé les écogardes
à mettre en place des systèmes de patrouilles régulières, à
lutter contre le braconnage armé et à mettre en œuvre
des logiciels et des systèmes de renseignement, de
surveillance et de contrôle visant à améliorer l’application
de la loi.282 En tant qu’organisation, elle est régulièrement
présentée comme ayant une expertise particulière en
matière d’application de la loi en ce qui concerne la
conservation, y compris dans les demandes de
subventions adressées à ses donateurs. L’importance
accordée à l’application de la loi se reflète dans les
subventions accordées à la WCS. Par exemple, sur le
financement total que la WCS a reçu de l’USFWS via
des subventions internationales pour la conservation de
la nature pour des travaux en RDC entre 2010 et 2018,
environ 84 % ont été affectés, intégralement ou en

partie, à des activités liées à l’application de la loi. En
revanche, un petit pourcentage des subventions de
l’USFWS a été alloué à l’engagement communautaire ou
à la résolution des conflits, bien que la WCS affirme
utiliser une « approche pour la conservation sensible aux
conflits » dans le PNKB.283

Soutien et formation des
écogardes militarisés 

En lien avec son soutien aux forces de l’ordre, la
WCS promeut activement la militarisation des écogardes
du PNKB. La WCS n’appelle pas cela de la
militarisation, et préfère parler de sa formation et de son
soutien à l’application de la loi comme d’une
contribution à la « professionnalisation » des écogardes,
qu’elle considère comme un besoin critique en RDC.284

Dans le PNKB, elle offre des incitations spécifiques, sous
forme de paiements complémentaires ou de primes aux
écogardes de l’Unité d’Intervention Rapide, l’unité
paramilitaire responsable pour les abus des droits de
l’homme documentés dans « Purger La Forêt par la Force ».
Ces primes sont déterminées sur la base d’une échelle
mobile qui reflète le rang et le grade, mais en moyenne,
elles s’élèvent à 40 dollars américains par mois, des
primes régulièrement supérieures aux salaires de base des
écogardes payés par l’ICCN.285

La WCS a également organisé et fourni une formation
paramilitaire à l’Unité d’Intervention Rapide. Entre 2016 et
2017, avec des fonds du gouvernement américain, la WCS
a engagé Maisha pour fournir une formation paramilitaire
et d’autres services de sécurité aux écogardes du PNKB.286

Maisha est une société militaire privée qui commercialise et
vend des services de sécurité aux départements de protection
de la nature et aux ONG en Afrique, en particulier ceux qui
travaillent dans des régions touchées par des conflits armés
ou dans lesquelles l’État de droit n’est généralement pas
assuré.287 La WCS s’est associée à Maisha dans de
nombreuses zones protégées qu’elle soutient, et l’a félicitée
pour son travail de « professionnalisation » des équipes
d’écogardes.288

Maisha est un ardent défenseur de la militarisation
des services de conservation en Afrique. Son PDG, Nir
Kalron, est un ancien membre des forces spéciales
israéliennes qui a fortement plaidé en faveur d’une
forme radicale de « néo-conservation », fondée sur la
conviction que les défenseurs de la vie sauvage sont
littéralement en guerre contre les braconniers.289 Il a
également établi un parallèle entre la lutte contre le
braconnage et la guerre mondiale contre la drogue, en
déclarant que « [i]l n’y aura rien à conserver sans
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mesures sévères en matière de sécurité et d’application
de la loi contre le trafic d’espèces sauvages, comme c’est le
cas pour le trafic de drogue... »290 Pour Kalron, cela signifie
que les ressources consacrées à la recherche scientifique et
aux activités traditionnelles de surveillance écologique
devraient être alléguées à des opérations de style militaires
agressives et sophistiquées.291

Avec le soutien de sociétés militaires privées comme
Maisha, la WCS a financé et promu des formes militarisées
de conservation dans de nombreuses aires protégées. Dans
toute l’Afrique centrale, Maisha a formé des écogardes aux
tactiques paramilitaires, notamment à diverses formes de
surveillance et de contrôle, au maniement des armes et à
l’entraînement au combat. Selon la WCS, son dernier
partenariat avec Maisha dans le PNKB remonte à 2017,292

mais il semblerait que Maisha ait continué à former les
écogardes du PNKB au moins jusqu’en 2020.293 Sans
nommer Maisha, les sources de l’écogarde ont confirmé
qu’au cours de la période précédant l’opération conjointe
contre les Batwa à l’intérieur du PNKB en juillet-août
2019, des « mercenaires blancs » les ont formés à
l’utilisation d’armes lourdes, notamment les mortiers
déployés contre les Batwa à l’intérieur du parc.294

Depuis octobre 2019, la WCS est plus directement
impliquée dans la formation paramilitaire des écogardes du
PNKB. Entre octobre 2019 et juin 2021 elle emploie
désormais un conseiller en application de la loi sur le site du
PNKB, qui assurait une formation continue et permanente,
un encadrement et un soutien technique à l’Unité
d’Intervention Rapide. Cela comprenait l’instruction sur le
maniement des armes, les techniques de patrouille, les
technologies de navigation, les communications radio et les
règles concernant l’usage de la force et les arrestations.295

Dans le cadre de cette formation, la WCS fournissait des
équipements et du matériel aux écogardes : des rations, des
GPS et des appareils de communication par satellite, des
banques d’énergie solaire, des uniformes, des tentes, des lits
de camp, du matériel de bureau, des panneaux solaires et
des batteries, des meubles et des radios.296 La fourniture de
ces équipements et de ce matériel a commencé en juillet
2019, précédant immédiatement la première de trois
attaques à grande échelle menées par les contingents
conjoints des écogardes et des soldats contre les villages
Batwa à l’intérieur du PNKB. 

Comme expliqué en détail dans « Purger la Forêt par la
Force », cette formation militarisée constitue une violation
probable de l’embargo sur les armes imposé par le Conseil
de sécurité des Nations unies et en vigueur dans l’est de la
RDC depuis 2003. La WCS n’a pas veillé à ce que sa
formation et/ou son soutien à la formation aient été
accompagnés d’une notification préalable au Comité des
sanctions du CSNU, comme l’exige des résolutions
successives du Conseil de Sécurité.297

La connaissance par la WCS
des violations présumées des
droits de l’homme à l’encontre
des Batwa et les réponses
qu’elle y apporte 

Grâce à son soutien au PNKB, la WCS a été informée
des violations continues des droits de l’homme commises
par les écogardes à l’encontre des membres de la
communauté Batwa. Elle reconnaît expressément que « [l]es
conflits entre l’[ICCN] et les communautés locales dans et
autour du parc étaient devenus monnaie courante »298 En
2017, la WCS a été directement informée du meurtre de
Mutwa Christian Nakulire, 17 ans, et de la fusillade dont
son père avait été victime, Mobutu Nakulire Munganga,
par des écogardes alors que le père et le fils cherchaient des
plantes médicinales dans le PNKB.299 Une enquête du
gouvernement américain a en outre confirmé que la WCS
avait été alertée sur de nombreux cas de violation des
droits de l’homme dans le cadre de ses activités de
conservation en général, notamment « d’un cas où un
garde forestier gouvernemental avait tué un indigène en
RDC ».300

En mai 2019, la WCS a été explicitement informée par
la société civile que les écogardes menaçaient et tiraient sur
les membres de la communauté Batwa qui étaient
retournés dans le PNKB.301 La WCS a également été
informée que le PNKB avait lancé un ultimatum aux
Batwa pour qu’ils quittent leurs terres à l’intérieur du parc,
faute de quoi les autorités du PNKB utiliseraient tous les
moyens, y compris la force, pour les expulser.302 Plutôt que
de dénoncer publiquement ces violations et retirer leur
soutien, WCS a poursuivi son assistance financière et
technique, notamment en employant un conseiller des
forces de l’ordre sur le terrain, pour former les écogardes
dans l’Unité d’Intervention Rapide, accusé de manières
crédible d’avoir tiré et menacé des Batwa.303 Cependant,
peu après avoir reçu cette communication, la WCS a aussi
commencé à fournir du matériel à l’Unité d’Intervention
Rapide en juillet 2019, quelques semaines avant l’opération
conjointe initiale visant les Batwa à l’intérieur du parc.304

En juillet 2021, la WCS a de nouveau été informée de
témoignages crédibles de violations des droits de l’homme
dans le parc, notamment le meurtre de deux hommes
Batwa par un contingent formé de soldats des FARDC et
d’écogardes du PNKB.305 En privé, la WCS affirme avoir
mené des enquêtes internes qui, selon elle, ont révélé des
récits contradictoires autour des attentats de juillet 2021.306

On ne sait pas quelles mesures ont été prises par la WCS
pour enquêter sur ces rapports, évaluer les informations
contradictoires ou s’acquitter de ses obligations de diligence
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raisonnable. Elle n’a pas enquêté auprès de MRG,
l’organisation de société civile qui avaient soulevé ces
allégations de violations des droits de l’homme auprès de
l’ICCN, du WCS et des autres partenaires internationaux.
Au lieu de cela, un représentant de WCS a envoyé un
courriel au Directeur du PNKB, De Dieu Bya’ombe, lui
souhaitant du « courage » face à de telles allégations et aux
demandes de la société civile. La WCS a également été
informée de nouvelles violations des droits de l’homme en
novembre 2021, notamment de témoignages selon lesquels
deux enfants Batwa avaient été brûlés vifs dans leur maison
par des écogardes et des soldats.307

Outre une connaissance réelle, la WCS a une
connaissance présumée des violations des droits de l’homme
commises par les écogardes du PNKB. Elle a maintenu une
présence sur place dans le PNKB par l’intermédiaire de son
conseiller en application de la loi, qui est en liaison directe
avec les dirigeants du PNKB. L’organisation a également
participé au processus de dialogue en cours entre la
communauté Batwa, l’ICCN, le gouvernement provincial
du Sud-Kivu et d’autres parties prenantes. Au cours de ces
réunions, les griefs de la communauté Batwa vis-à-vis des
mauvais traitements infligés par les écogardes sont
régulièrement soulevés, notamment les violations
récurrentes et non résolues des droits de l’homme. Enfin, la
société civile a dénoncé la détérioration de la situation des
droits de l’homme dans le PNKB depuis de nombreuses
années, et la WCS s’est engagée auprès de certaines de ces
organisations de la société civile. Pourtant, malgré les
mauvais résultats de l’ICCN en matière de droits de
l’homme, la WCS a félicité publiquement l’ICCN et a
approuvé sa gestion du PNKB.308

Le « Mécanisme global de réparation des griefs » de la
WCS est censé être maintenu dans le but de fournir un
mécanisme permettant aux parties concernées d’exprimer
leurs doléances concernant ses projets et activités.309 Le
personnel de la WCS est encouragé à utiliser des méthodes
appropriées au niveau local pour diffuser la politique
auprès des individus et des communautés, mais la grande
majorité des Batwa n’ont aucune connaissance de la WCS,
et sont encore moins en contact avec les membres de son
personnel. Aucun mécanisme de réclamation spécifique au
site n’existe actuellement au sein du PNKB. WCS s’est
récemment engagée publiquement à créer un mécanisme
de réclamation et de réparation dans le parc, mais
seulement après avoir été mise au courant que son soutien
du parc et sa complicité dans des abus de droits de
l’homme allaient être scrutés dans « Purger la Forêt par la
Force ».310 L’absence d’un mécanisme de règlement des
griefs au niveau local, efficace et culturellement adapté a
empêché la WCS et les autres partenaires du PNKB d’être
correctement informés des violations des droits de
l’homme dont sont victimes les Batwa et de s’assurer que

l’ICCN et/ou les autorités locales offrent une réparation
pour ces violations.

Bien que l’existence de violations des droits de l’homme
non résolues soit connue, on ignore quelles mesures
correctives la WCS a appliquées en réponse. Dans le cas du
meurtre de Christian Nakulire, âgé de 17 ans, la réponse de la
WCS semble se limiter au fait qu’elle a fait part aux dirigeants
de l’ICCN à Kinshasa de ses interrogations, leur demandant
de mener une « enquête rapide et approfondie ».311 En
demandant à l’ICCN d’enquêter, la WCS demande
essentiellement à l’auteur présumé de graves violations des
droits de l’homme d’examiner et de juger sa propre
conduite. Il n’est peut-être pas surprenant qu’une enquête
du gouvernement américain ait révélé que pour chaque
allégation de violation des droits de l’homme identifiée
dans le cadre de son travail de conservation, la WCS a
adopté la position suivante : soit les allégations étaient
fausses, soit elles avaient été résolues de manière adéquate
par les autorités compétentes.312

Il existe également des preuves suggérant que la WCS
n’a pas signalé à ses donateurs les problèmes liés aux droits
de l’homme dans le PNKB. Par exemple, une enquête du
Ministère de l’Intérieur américain (DOI) a déterminé que
les bénéficiaires de subventions, tels que la WCS, ne
partageaient pas les enquêtes internes ou n’informaient pas
l’USFWS des allégations relatives aux droits de l’homme
dans les zones protégées financées par l’agence
gouvernementale.313 L’année même où Christian Nakulire
a été tué, l’USFWS avait accordé à la WCS une
subvention pour travailler avec l’ICCN afin de contrer le
braconnage armé et d’autres menaces à la sécurité par le
développement de l’Unité d’Intervention Rapide.314 Le fait
de ne pas signaler ces violations par les voies habituelles
limite la capacité des donateurs à répondre de manière
adéquate aux violations et les prive de la possibilité
d’évaluer la propre culpabilité de la WCS dans la
commission de ces méfaits. 

Dans le cadre de la même enquête, la WCS a refusé
de fournir les informations demandées au Ministère de
l’Intérieur, déclarant que sa « demande était trop
contraignante et qu’elle ne serait en mesure de produire
qu’une quantité limitée d’informations en raison de sa
politique interne de conservation des documents ».315 Le
mémorandum du Ministère de l’Intérieur note
également que : 

« malgré plusieurs rapports détaillant les allégations de
violations des droits de l’homme aux mains des
écogardes soutenus par la WCS, cette dernière a
indiqué que sa politique de conservation des documents
ne permettait pas au Ministère d’évaluer si de tels
incidents impliquant leur organisation se sont produits
ou comment ces incidents avaient été traités. »316
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Ce manque de transparence et de franchise face à des
allégations flagrantes de violations des droits de l’homme
commises dans le cadre de son travail de conservation
entrave la surveillance et démontre un manque de
responsabilité criant. 

Dans le même temps, la WCS reste un partenaire actif
et engagé dans le PNKB, comme en témoigne sa
déclaration de 2020 au CPM, dans laquelle elle affirme «
redoubler son engagement envers le [PNKB] et se réjouit
de renforcer son soutien à l’ICCN pour faire face aux
menaces actuelles qui pèsent sur le [PNKB] ».317 Comme
décrit dans la section II (7) ci-dessous, elle est

actuellement en train de négocier et de conclure un accord
avec l’ICCN pour cogérer le PNKB et participe à des
discussions préliminaires avec d’autres parties prenantes
pour soutenir une enquête sur les droits de l’homme dans
le parc. Elle s’est aussi récemment engagée au nouveau «
nouveau paradigme » de la conservation dans les PNKB,
qui selon elle, respectera les droits des Batwa.318 A ce jour,
cependant, elle n’a pas accepté la responsabilité de son rôle
dans la militarisation de l’Unité d’Intervention Rapide, ni
a-t-elle publiquement réconcilié la manière dont son
soutien à cette unité a contribué à de graves violations des
droits humains.
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4 Aide et soutien au développement de
l’Allemagne 
Le gouvernement fédéral allemand est le principal bailleur
de fonds du PNKB et l’un des plus grands donateurs pour
les projets de conservation internationaux. Elle a assumé la
responsabilité de veiller à ce que son soutien à la
biodiversité ne contribue pas à des violations des droits de
l’homme. Pourtant, le gouvernement allemand a été la
cible d’accusations crédibles selon lesquelles il finance et
soutient des écogardes dans le Bassin du Congo qui ont
perpétré de graves violations des droits de l’homme à
l’encontre des populations autochtones, notamment des
Batwa dans le PNKB.319 Cela a donné lieu à une avalanche
de procédures parlementaires et d’enquêtes internes sur le
rôle du gouvernement dans les violations des droits de
l’homme liées à la préservation des écosystèmes.320

Le partenariat de longue date du gouvernement
allemand avec le PNKB l’a sensibilisé à l’exclusion
permanente des Batwa du processus décisionnel en matière
de conservation et à la myriade de violations des droits de
l’homme qui trouvent leur origine dans leur expulsion
initiale de leurs terres ancestrales. L’Allemagne a le pouvoir
financier d’influencer l’ICCN et de promouvoir une
politique de conservation vers un modèle plus respectueux
des droits des populations, incluant les Batwa. Cependant,
pendant près de 40 ans, le gouvernement allemand a
tacitement soutenu l’approche coercitive et violente du
PNKB, ce qui a conduit à des violations graves et
continues des droits de l’homme des Batwa. Malgré la
connaissance explicite des violations récurrentes des droits
de l’homme, elle a continué à soutenir matériellement le
parc, notamment en fournissant des indemnités et des
formations aux écogardes du PNKB. Bien que des mesures
modestes aient été prises récemment pour remédier à
certains de ses manquements en matière de droits de

l’homme, le soutien allemand au PNKB se caractérise
principalement par une réticence à garantir que l’on
s’écartera significativement de l’approche de conservation
forteresse du parc qui a été initialement mise en œuvre et
ensuite ancrée grâce à l’aide allemande.

Aperçu du financement 
allemand de la biodiversité 

Les fonds allemands destinés à l’aide à la biodiversité
proviennent presque exclusivement du Ministère fédéral de
la coopération économique et du développement
(Bundesministerium für wirtschaftliche Zusammenarbeit -
BMZ) et, dans une moindre mesure, du Ministère fédéral
de l’environnement, de la protection de la nature et de la
sécurité nucléaire (Bundesministerium für Umwelt,
Naturschutz und nukleare Sicherheit - BMU).321 Les fonds
sont principalement administrés par deux organisations de
mise en œuvre : la KfW, pour le soutien financier, et la
GIZ, pour l’assistance technique.322 La coopération
allemande est ensuite fournie soit directement aux
partenaires nationaux, tels que l’ICCN, soit par
l’intermédiaire de partenaires internationaux de mise en
œuvre, tels que des ONG de conservation de la biodiversité
comme la WCS. Outre le financement bilatéral,
l’Allemagne fournit également des millions de dollars de
financement multilatéral par le biais de mécanismes tels que
le Fonds pour l’environnement mondial et le Fonds de
partenariat pour le carbone forestier de la Banque mondiale,
ainsi que par son adhésion à l’Union européenne (UE).323

Grâce aux activités de la KfW et de la GIZ,
l’Allemagne s’est imposée comme l’un des principaux



donateurs dans le domaine de la biodiversité dans le
monde. Au cours des 20 dernières années, le
gouvernement fédéral allemand n’a cessé d’augmenter sa
contribution financière aux initiatives internationales,
fournissant 500 millions d’euros par an pour la
conservation des forêts et d’autres écosystèmes depuis
2013.324 Ce montant a été porté à 600 millions d’euros en
2021, ce qui rendra l’Allemagne responsable de près de 10
% de l’ensemble des fonds consacrés à la biodiversité dans
le cadre du développement international.325 La KfW joue
un rôle de premier plan dans cette assistance, puisqu’elle
soutient plus de 740 aires protégées dans près de 60 pays.326

A partir de 2020, la KfW a engagé plus de 3 milliards
d’euros dans des projets en faveur de la biodiversité, près
de 90 pour cent de ce financement étant consacré à des
projets en Amérique latine, en Afrique et en Asie.327 Un
pourcentage important de cet argent est destiné aux aires
protégées du bassin du Congo. En 2019, le gouvernement
fédéral avait engagé un total de 440 millions d’euros dans
des projets actifs pour la biodiversité à travers 17 aires
protégées de la région.328 L’ampleur de son engagement et
les niveaux de financement montrent que la conservation
de la biodiversité dans le Bassin du Congo est devenue une
priorité absolue pour le développement allemand. 

Si l’Allemagne finance toute une série d’initiatives liées
à la biodiversité, l’investissement dans des stratégies de lutte
contre le braconnage et le commerce illégal d’espèces
sauvages constitue un domaine de stratégies de lutte contre
le braconnage et le commerce illégal d’espèces sauvages
constitue une préoccupation centrale.329 La lutte contre le
braconnage a été incluse dans le « plan Marshall pour
l’Afrique » de l’Allemagne, parallèlement à un appel à la
création d’aires protégées supplémentaires.330 À partir de
janvier 2018, le gouvernement fédéral allemand a consacré
191,7 millions d’euros à 59 initiatives de lutte contre le
braconnage.331 En octobre 2020, ce montant était passé à
260 millions d’euros.332 Un montant disproportionné de ce
financement, 74 %, est destiné à des projets en Afrique.333

Il est utilisé pour diverses formes de renforcement des
capacités, pour des équipements et des logiciels de
surveillance, ainsi que pour la formation d’écogardes.334 Ces
projets de lutte contre le braconnage sont en cours sur tout
le continent et sont souvent mis en œuvre par la GIZ, avec
des ONG mondiales de conservation, telles que la WCS et
le WWF, et des sociétés de conseil privées, telles que le
GFA, qui sont des partenaires importants sur le terrain.335

Engagement avec les peuples 
autochtones 

Au-delà de ses obligations en vertu du droit
international, les activités de développement de l’Allemagne

doivent respecter un certain nombre de politiques et de
directives internes qui protègent les droits des populations
autochtones. Les directives du BMZ en matière de droits de
l’homme, qui sont pleinement contraignantes pour la KfW
et la GIZ, prévoient que le principe du consentement
préalable, libre et éclairé doit être respecté dans les mesures
de développement ayant un impact sur les populations
autochtones.343 La Directive sur la durabilité de la KfW
stipule en outre que les Normes environnementales et sociales
de la Banque mondiale et les Principes fondamentaux et les
directives des Nations unies sur les expulsions et les
déplacements liés au développement doivent être respectés
dans les projets de coopération financière.344 La directive sur
la durabilité stipule que toutes les activités, y compris les
mesures en faveur de la biodiversité, doivent faire l’objet
d’une évaluation des incidences environnementales et
sociales afin d’identifier les effets négatifs ou les risques
qu’un projet peut avoir sur l’environnement ou les droits de
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Héritages coloniaux

Historiquement, l’Allemagne a une présence importante et
de longue date dans les projets de conservation
forteresse sur le continent africain.336 Bernhard Grzimek,
un zoologiste allemand surnommé « père de la
conservation africaine », a adopté le modèle de Yellowstone
et a fait campagne avec succès pour la création de parcs
nationaux en Afrique de l’Est au milieu du XXe siècle.337 Il a
avancé son célèbre argument « qu’un parc national doit
rester une nature sauvage primordiale pour être efficace »
et « qu’aucun homme, pas même les autochtones, ne
devrait vivre à l’intérieur de ses frontières ».338 Il était
convaincu que les Maasai et les autres communautés
pastorales détruiraient inévitablement la nature, faisant
remarquer que « vous ne pouvez pas empêcher les
hommes, même noirs et bruns, de se multiplier et que
vous ne pouvez pas les forcer à rester « primitifs »,339 et
qu’il était de notre responsabilité, à « nous Européens,
d’apprendre à nos frères noirs à apprécier leurs propres
biens »340 La vision de Grzimek s’est concrétisée lorsque
des milliers de Maasai ont été expulsés pour faire place
au parc national du Serengeti, aujourd’hui une destination
de choix pour les touristes occidentaux. L’approche
coloniale et paternaliste de Grzimek en matière de
conservation a ensuite été intégrée dans de nombreuses
aires protégées qu’il a contribué à établir et à gérer, un
héritage qui perdure en Afrique de l’Est.341 La KfW a
même créé un « Prix KfW-Bernhard-Grzimek » de 50 000
euros pour récompenser les personnes et les
organisations qui, par leur créativité, leur innovation ou
leur esprit d’entreprise, contribuent à sensibiliser la
société à la biodiversité.342



l’homme.345 La GIZ utilise également un « système de
gestion des garanties et de la parité » dans le but de se
conformer au principe « ne pas nuire », qui vise à empêcher
les projets d’avoir des effets négatifs involontaires sur les
personnes ou l’environnement.346

Le gouvernement fédéral allemand soutient
officiellement que la conservation de la nature et les droits
de l’homme, y compris les droits des populations
autochtones, ne s’excluent pas mutuellement.347 La KfW
déclare que l’objectif de son financement « est
d’encourager la participation des communautés locales
dans la conservation de la nature et à la gestion des aires
protégées ».348 Le gouvernement affirme s’efforcer
d’intégrer des garanties pour les peuples autochtones dans
les accords qu’il conclut avec ses partenaires, ainsi que
dans les ateliers et les formations.349 Dans la pratique,
cependant, l’aide au développement allemande n’a pas
respecté ses propres engagements en matière de protection
des droits des peuples autochtones, en particulier dans des
contextes difficiles comme l’est de la RDC. 

Par exemple, bien que les lignes directrices du BMZ en
matière de droits de l’homme reconnaissent le droit au
consentement préalable, libre et éclairé des peuples
autochtones, les acteurs du gouvernement fédéral
allemand cherchent à se soustraire à leurs engagements du
fait que le PNKB et les autres aires protégées soutenues
ont été créés avant leur implication.350 Il est évident qu’il
est impossible de remonter le temps pour obtenir le
consentement préalable, libre et éclairé des Batwa avant
leur expulsion initiale dans les années 1970. Pourtant, les
communautés Batwa occupent physiquement leurs terres à
l’intérieur du PNKB depuis leur retour en octobre 2018.
La loi congolaise interdit la chasse de subsistance et la
construction de structures à l’intérieur d’aires strictement
protégées telles que le PNKB, criminalisant ainsi les
moyens de subsistance traditionnels des Batwa.351

Cependant, les droits de propriété coutumiers des Batwa
n’ont pas été abolis lors de leur première expulsion. En
vertu du droit international, ils conservent le droit
d’utiliser et de jouir de leurs terres ancestrales uniquement
sous réserve des restrictions qui sont dans l’intérêt public
et qui sont nécessaires et proportionnelles.352 L’Allemagne
doit concilier la manière dont son soutien au PNKB a
contribué à l’expulsion forcée des Batwa de leurs terres à
l’intérieur du parc, en violation des normes
internationales, notamment de l’OIT n° 169, dont
l’Allemagne est un récent signataire.353

La position de l’Allemagne ignore en outre le fait que
les Batwa ont les droits de pouvoir bénéficier d’un
consentement préalable, libre et éclairé en ce qui concerne
aussi bien la création du parc que toute autre mesure ou
projet ayant un impact sur eux, ce qui inclut la poursuite
de l’exploitation du PNKB et les divers projets de

conservation mis en œuvre sur les territoires des Batwa
avec l’aide financière ou technique allemande. Suggérer
que le consentement préalable, libre et éclairé ne
s’applique que lorsque les droits d’accès et d’utilisation ne
sont pas conformes aux normes internationales actuelles ni
aux directives du BMZ en matière de droits de l’homme.
La Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples
autochtones (UNDRIP), dont l’Allemagne et la RDC sont
signataires depuis 2007, prévoit que les peuples
autochtones ont droit à ce que leur consentement
préalable, libre et éclairé ne leur soit demandé avant
l’approbation de tout projet affectant leurs terres,
territoires ou ressources.354 Les lignes directrices du BMZ
en matière de droits de l’homme citent l’UNDRIP en
affirmant que le consentement préalable, libre et éclairé
doit être respecté dans toute mesure de développement
ayant un impact sur les populations autochtones.355 De
même, les Normes environnementales et sociales de la
Banque mondiale, que la KfW s’engage à respecter,
exigent que le consentement préalable, libre et éclairé soit
obtenu pour tout projet ayant des « impacts négatifs sur
les terres et les ressources naturelles faisant l’objet d’une
propriété traditionnelle ou d’une utilisation ou d’une
occupation coutumière » ou ayant des impacts significatifs
sur le patrimoine culturel des peuples indigènes, qui est
essentiel pour leur identité.356

Une étude commandée par la KfW et la GIZ sur les
droits de l’homme et les aires protégées dans le Bassin du
Congo l’a confirmé, elle indique que des obligations de
consentement préalable, libre et éclairé peuvent survenir
lorsque des activités ont un impact sur les terres et les
ressources traditionnelles.357 L’étude a également identifié
un manque de capacité parmi le personnel allemand
chargé du développement, et a noté que : « Les entretiens
ont montré qu’il existe encore une certaine incertitude
dans les projets concernant le concept et l’application du
consentement préalable, libre et éclairé. » Il a été
recommandé que la KfW et la GIZ « développent une
assistance pratique pour le consentement préalable, libre et
éclairé en coopération avec les peuples autochtones et les
communautés locales ».358 Il n’est pas clair si cela s’est
produit au PNKB.

Lorsqu’on lui demande de garantir la participation des
autochtones dans les aires protégées, le gouvernement
fédéral allemand souligne le fait que les peuples
autochtones sont employés par les parcs et qu’ils sont
impliqués dans les comités de conservation
communautaires (CCC) (voir ci-dessous).359 Certains
Batwa sont employés par le PNKB, mais ils ne
représentent qu’une infime partie du nombre total
d’employés du parc. En 2018, il a été signalé que sur les
365 personnes qui travaillaient au PNKB, seules 17 étaient
des Batwa;360 Cela ne représente que 17 postes pour les
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milliers de membres de la communauté Batwa qui vivent
autour et à l’intérieur du parc. De plus, l’emploi des Batwa
dans le PNKB est traditionnellement limité aux guides
mal payés et à d’autres postes subalternes, tandis que les
postes administratifs et autres fonctions mieux rémunérées
sont confiés à des non-Batwa.361 Ces opportunités
d’emploi limitées et sporadiques sont loin de correspondre
aux types de compensation dus aux Batwa pour avoir été
privés de leurs terres et de leurs moyens de subsistance.

L’emploi d’une poignée d’autochtones dans les aires
protégées ne libère pas non plus l’État de son obligation de
respecter les droits collectifs que ces communautés
possèdent sur leurs terres et par rapport à leurs ressources
naturelles. En comparaison, l’UNDRIP stipule que « les
peuples autochtones ont le droit de déterminer et
d’élaborer des priorités et des stratégies pour le
développement ou l’utilisation de leurs terres ou territoires
et autres ressources ».362 Dans le PNKB, la communauté
Batwa n’a pas été intégrée de manière significative dans la
gouvernance ou la prise de décision, ce qui la prive de son
droit de développer et de préserver ses terres, ses territoires
et ses ressources. La conclusion que l’on peut tirer de
l’attitude du gouvernement allemand est que la politique
de conservation devrait être gérée par d’autres, qu’elle
devrait offrir des avantages éventuels, tels que des
opportunités d’emploi ou des projets de développement
socio-économique, qui pourraient profiter aux populations
autochtones et aux communautés locales. Elle devrait
souligner l’importance de la participation locale dans les
initiatives de préservation de la biodiversité qu’elle
soutient, mais cela n’a pas été le cas dans le PNKB et
d’autres aires protégées qu’elle soutient.363

Dans le cadre de son aide au développement de la
biodiversité en Afrique, l’Allemagne cherche en outre à se
soustraire à ses engagements en matière de droits de
l’homme en traitant les populations autochtones d’Afrique
différemment de celles d’autres régions du monde. Elle
estime qu’étant donné que la plupart des pays africains
n’ont pas ratifié la convention N° 169 de l’OIT et que
ceux-ci ne reconnaissent pas les peuples autochtones
comme détenteurs de droits collectifs, elle doit s’abstenir
d’insister publiquement sur la reconnaissance et le respect
des droits autochtones dans le contexte africain.364 Elle
reconnaît que les populations autochtones font souvent
l’objet de discriminations massives, mais fait valoir que le
fait d’exiger des droits spécifiques aux autochtones
pourrait entraîner ou aggraver des conflits entre les
populations autochtones et d’autres groupes ethniques ou
gouvernements.365 Ce raisonnement est fallacieux, d’autant
plus que l’Allemagne et la RDC - et en fait tous les pays
africains sauf deux - ont voté en faveur de l’UNDRIP, qui
prévoit sans équivoque les droits collectifs des peuples
autochtones, y compris en ce qui concerne leurs terres,

territoires et ressources. Elle fait également écho à
certaines des préoccupations exprimées par les États
africains avant l’adoption de l’UNDRIP.366 Ces
préoccupations ont été dissipées par un avis consultatif de
la Commission africaine des droits de l’homme et des
peuples (CADHP), qui a estimé que l’UNDRIP était
conforme aux droits déjà inscrits dans la Charte africaine.367

Le soutien allemand dans le 
PNKB

Le PNKB est une aire protégée phare pour le
gouvernement allemand. Elle entretient une relation
spéciale et une responsabilité envers le parc, ayant fourni
un financement et un soutien technique pendant des
années de guerre civile et d’instabilité. Cela continue
malgré le fait que l’Allemagne n’a pas de relation
officielle avec le gouvernement central de la RDC dans le
cadre du développement depuis 2017.368 L’Allemagne
considère que son soutien au PNKB est vital pour la
protection des espèces et se positionne comme une sorte
de sauveur de l’environnement : 

« ... [s]ans le soutien de la coopération allemande au
développement pour protéger la forêt tropicale restante
et sa biodiversité, la destruction des écosystèmes aurait
été encore plus importante en raison de la pression
particulièrement élevée sur les ressources naturelles
dans cette région. »369

L’administration du PNKB reconnaît également le rôle
central que joue le développement allemand dans le parc
national, affirmant que « sans l’Allemagne, le parc
n’existerait pas ».370

Pourtant, le soutien allemand s’est fait au détriment
des Batwa, qui ont été traités comme des dommages
collatéraux, une conséquence pour atteindre l’objectif plus
large de protection de la nature. Les millions d’euros versés
au PNKB par l’Allemagne n’ont rien changé au fait que les
Batwa restent profondément appauvris et entièrement
privés de leurs territoires, de leurs ressources, de leurs
ancêtres et de leurs modes de vie traditionnels ancrés dans
la forêt. Au contraire, elle a renforcé le modèle de
conservation forteresse et militarisé les forces de l’ordre
dans le parc. 

La GIZ
La GIZ s’investit depuis longtemps dans le parc,

puisqu’elle apporte un soutien financier et technique au
PNKB depuis 1983.371 Peu après la création du parc, la
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GIZ a aidé les autorités congolaises à sécuriser les frontières
du PNKB, notamment en augmentant les patrouilles
autour du parc.372 Tout en reconnaissant la situation
désastreuse dans laquelle se sont retrouvés les Batwa après
leur expulsion de la forêt, la GIZ a maintenu que leur
permettre de revenir était incompatible avec les objectifs de
conservation, en stéréotypant la communauté comme étant
destructrice de l’environnement.373 Tout en reconnaissant
généralement l’importance de l’intégration des populations
autochtones dans la conservation, la GIZ n’a pas étendu
cette démarche au PNKB, en supposant à tort que les
Batwa avaient abandonné leur mode de vie traditionnel.374

Plutôt que de chercher à les intégrer dans la gestion du
parc, la GIZ a entrepris de sédentariser les Batwa,
admettant par la suite que c’était un échec total.375 Elle a
constamment soutenu des projets de développement
socio-économique dans les villages entourant le parc, ainsi
que des missions de sensibilisation visant à « enseigner »
aux Batwa la valeur de la conservation des mêmes
écosystèmes qu’ils avaient sauvegardés de manière durable
pendant des milliers d’années, bien avant qu’un Allemand
ne pose le pied sur le sol congolais.376 Ces projets n’ont pas
reflété les besoins des Batwa et ne leur ont pas profité
matériellement puisque la GIZ n’a pas consulté la
communauté lors de leur conception et de leur mise en
œuvre.377 Cette approche paternaliste n’a pas non plus
respecté les normes internationales concernant le droit des
Batwa à l’autodétermination et a exacerbé les tensions et la
méfiance entre les Batwa et le PNKB. 

Les acteurs allemands du développement continuent
de donner la priorité à un développement socio-
économique modeste dans les villages entourant les aires
protégées, plutôt qu’à une consultation et une
participation significatives des populations autochtones à
la gestion des aires protégées ou aux programmes de
partage des bénéfices. La KfW déclare que l’un des points
centraux de son soutien à la biodiversité est «
l’amélioration des revenus et des conditions de vie des
communautés vivant à proximité des aires protégées ».378

La réduction de la pauvreté dans les communautés locales
entourant les aires protégées peut être essentielle pour
lutter contre la dégradation de l’environnement, y compris
les activités extractives et le commerce illégal d’espèces
sauvages. Cependant, dans le PNKB, les projets de
développement parrainés par l’Allemagne n’ont pas
transformé les circonstances matérielles des Batwa, qui
restent relativement inchangées depuis leur expropriation
de la forêt. 

Il est important de noter que ces initiatives ne sont pas
accompagnées de plans globaux visant à garantir l’accès
des Batwa à leurs terres et à leurs ressources, une condition
préalable pour permettre l’autonomie de la communauté.379

En dehors du parc, la plupart des Batwa sont contraints de

vivre sur des parcelles de terre qui ne leur appartiennent
pas, ce qui les rend vulnérables à l’exploitation par d’autres
groupes et les empêche de tirer avantage autrement de ces
terres.380 Sans un accès significatif et une propriété
reconnue sur leurs terres et leurs ressources dans la forêt,
les Batwa continuent de rencontrer des difficultés
excessives. En outre, les projets de développement socio-
économique à la périphérie du PNKB, même ceux qui
sont bien intentionnés et durables, perdent leur légitimité
lorsqu’ils s’accompagnent d’une approche ouvertement
violente de la protection de la périphérie du parc.381

Le gouvernement allemand affirme que son approche
de la conservation dans le PNKB vise, en partie, à
impliquer la population locale dans la gestion du parc.382

Avant que les Batwa furent initialement expulsés de la
forêt, la GIZ ne s’est jamais engagée dans un processus de
consultation détaillé avec la communauté pour solliciter
leur avis sur la gouvernance forestière.383 En 2000, 25 ans
après l’expulsion initiale des Batwa de la forêt, l’ICCN et
la GIZ ont lancé un projet visant à travailler avec les
communautés pour conserver les ressources naturelles du
parc, ce qui a conduit à la formation des CCC dans
certains villages entourant le PNKB.384 Ces CCC ont été
annoncés par le PNKB comme des organes permettant
d’établir une communication entre l’ICCN et les
communautés locales. Cependant, les CCC n’ont pas
réussi à améliorer la participation des Batwa ou la
communication avec les autorités du parc puisqu’ils
n’avaient aucun pouvoir de décision. Ils manquaient
également d’indépendance vis-à-vis de l’ICCN et de
nombreux Batwa les considéraient comme des agents ou
des espions du PNKB ; en fait, de nombreux Batwa
pensaient que les CCC étaient un organe officiel du
PNKB.385 Mudinga et al. les décrivent comme se
caractérisant par une « sorte de paternalisme déguisé et un
désir clair de garder le contrôle sur les questions de gestion
en poussant les acteurs locaux à suivre une certaine
direction ».386 Ainsi, bien que le gouvernement fédéral
allemand cite le PNKB comme un exemple positif
d’intégration des populations autochtones dans le travail
de conservation, la réalité est que les Batwa en sont
presque totalement exclus.387 Au-delà de quelques gestes
symboliques, il n’y a pas eu de résultats concrets pour
reconnaître et promouvoir le rôle central des Batwa dans la
préservation de la biodiversité du PNKB. 

La KfW
En plus de l’assistance technique offerte par la GIZ,

l’Allemagne apporte un financement important au PNKB
par l’intermédiaire de la KfW, qui co-finance le parc
depuis 2008.388 Elle est le principal donateur du PNKB ces

40 LA CONSERVATION FORTERESSE ET LA RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE 
EN CAS DE VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS PERPÉTRÉS CONTRE LES BATWA DANS LE PARC NATIONAL DE KAHUZI-BIEGA



dernières années, fournissant plus de la moitié du budget
total du parc,389 avec des fonds destinés à l’ICCN, seul
bénéficiaire du financement de la KfW dans le PNKB.390

Bien qu’il s’agisse de l’une des six aires protégées soutenues
par la KfW dans le cadre de la coopération allemande en
matière de biodiversité en RDC (un engagement financier
total actuel de 66 millions d’euros),391 il n’est pas clair
quelle part de ce financement est dirigée vers le PNKB.
Lorsqu’on lui a demandé de fournir les détails de
l’allocation des fonds pour le financement des aires
protégées, le gouvernement allemand a déclaré que ce
n’était pas possible.392

Les demandes d’informations adressées à KfW et à
GIZ en vertu de la loi allemande sur la liberté
d’information (Informationsfreiheitsgesetz), y compris les
demandes présentées par l’auteur, sont systématiquement
refusées au motif que ces personnes morales relèvent du
droit privé et ne peuvent être considérées comme une
autorité publique soumise à de telles demandes.393 Cette
position a été contestée par une affaire portée devant le
tribunal administratif de Francfort-sur-le-Main, qui a
statué que KfW est une autorité publique et que, par
conséquent, elle ne peut pas automatiquement refuser les
demandes effectuées en vertu de la loi sur la liberté de
l’information.394 Alors que l’Allemagne affirme que les
appels à une plus grande transparence ont été « pris à cœur
», KfW et GIZ ne fournissent toujours pas la
documentation sur leur soutien public au PNKB.395 Le
manque de transparence sur le rôle de l’Allemagne dans le
PNKB masque ses activités, ce qui pourrait contourner le
droit international des droits de l’homme et ses propres
garanties internes en matière de droits de l’homme.396

Bien que KfW refuse de divulguer les détails de l’aide
financière qu’elle fournit à PNKB, des sommes
importantes sont clairement allouées à des paiements de
rémunération aux écogardes. Les rapports suggèrent que
les écogardes ont perçu 80 USD par mois en « primes » de
KfW, un montant qui dépasse les salaires versés par
l’ICCN.397 Parmi les autres activités financées, on compte
les frais généraux de gestion (électricité, carburant, etc.),
les primes et les frais médicaux du personnel de l’ICCN, la
formation, les rations, les améliorations de l’équipement,
les infrastructures du parc, les activités de bio surveillance
et les services de conseil. Un soutien supplémentaire est
fourni pour les activités de développement
communautaire autour du parc, y compris pour des
projets d’infrastructure, le paiement des frais de scolarité et
des programmes de micro-crédit.398 KfW finance également
les processus de résolution de conflits au sein du PNKB. Ce
type de soutien est similaire dans les zones protégées
soutenues par l’Allemagne dans le bassin du Congo.399

KfW a récemment déclaré avoir sécurisé 35 hectares de
terres pour la communauté Batwa.400 Il n’est pas clair ce

que KfW a l’intention de faire de ces terres, comment elle
en transférera la propriété aux membres de la communauté
Batwa, ou si elle a cherché à obtenir le FPIC des Batwa
avant de sécuriser ces terres alternatives. Les 35 hectares
sont localisés hors du PNKB et le personnel du KfW
insiste sur le fait que le parc n’est « pas à vendre ».401

Pourtant, même en supposant que de telles terres
alternatives pourraient être fournies aux Batwa de manière
significative, cela ne change rien au fait que la
communauté continue d’être exclue de ses ressources
naturelles et de ses sites sacrés situés sur sa terre ancestrale.
En effet, une étude de mars 2021 sur la disponibilité de
terres pour les Batwa autour du PNKB a révélé que des
terres alternatives « ne seraient pas un substitut acceptable
aux terres ancestrales Batwa » et « qu’une certaine forme
d’accès au parc devrait également être négociée ».402

GFA
GFA, une société de conseil privée allemande

spécialisée dans la gestion des espaces protégés et la
protection de la biodiversité, est l’un des principaux
responsables de l’aide au développement de la biodiversité
en Allemagne.403 Elle a supporté le PNKB depuis 2010 et
ses activités sont financées par un projet sur la biodiversité
et la gestion forestière, financé et mis en œuvre par KfW
pour le compte du gouvernement fédéral allemand.404

Même si le soutien de GFA est financé par le
gouvernement allemand, KfW refuse de divulguer
l’existence d’une relation contractuelle avec la société de
conseil dans le cadre de son soutien à la conservation dans
le PNKB. Lorsqu’on lui demande si KfW a conclu un
accord contractuel avec GFA ou si GFA est un tiers
bénéficiaire en vertu d’un contrat entre KfW et ICCN, la
banque de développement refuse de confirmer ou
d’infirmer toute relation contractuelle.405 KfW semble
désireux de prendre ses distances par rapport aux activités
de GFA, qui comprennent une interaction plus directe
avec le personnel de PNKB et les communautés locales et
autochtones. Sur le terrain, cependant, les distinctions
entre KfW et GFA sont parfois floues et mal comprises.406

GFA collabore directement avec l’ICCN en tant que
consultant de mise en œuvre dans le PNKB.407 À ce titre, il
aide l’ICCN et ses partenaires à gérer divers projets de
conservation, y compris la formation d’écogardes. En
2014, GFA a construit un camp d’entraînement des
gardes-forestiers dans lequel 24 écogardes ont été formés à
la lutte contre le braconnage. GFA décrit cela comme
incluant plusieurs séries de séances de formation
d’écogarde, en particulier autour des questions de sécurité
du parc ainsi que la recherche et l’arrestation de
braconniers de la faune sauvage.408 En 2016, GFA a
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également formé des écogardes du PNKB, avec des
tactiques de combat, des règles d’engagement et la
manipulation des armes, du matériel et des technologies
militaires.409 Dans le cadre de leur conseil au sein du
PNKB, il a également embauché des experts des forces de
l’ordre pendant une durée limitée pour proposer une
formation spécialisée d’écogarde.410 Tout comme le WCS,
GFA a prévu, organisé et/ou soutenu cette formation sans
une notification préalable au Comité des sanctions du
CSNU en place, en violation de l’embargo sur les armes
en RDC.411 Ainsi, grâce au financement du gouvernement
fédéral allemand, GFA a activement mené et facilité la
formation militarisée des écogardes du PNKB en violation
de la loi internationale.

Connaissance et réponse aux
allégations de violations des
droits de l’homme

KfW et GIZ restent éloignés de ce qui se passe dans et
autour du PNKB. Aucun des deux organismes n’a de
bureau ou de personnel permanent à Bukavu et les visites
du personnel dans le parc sont rares.412 Cela explique peut-
être pourquoi le gouvernement allemand se borne souvent
à fournir des informations superficielles sur ce qu’il se
passe dans le parc. Par exemple, le personnel de KfW
chargé de superviser ses projets de biodiversité dans le
PNKB et dans toute l’Afrique centrale ignorait que des
centaines de représentants du peuple Batwa continuent de
vivre sur leurs terres à l’intérieur du parc.413

Ainsi, les processus et protocoles existants dans le
PNKB ne semblent pas être en mesure d’informer
pleinement le gouvernement allemand des faits principaux
sur le PNKB, et encore moins des violations des droits de
l’homme commises contre des membres du peuple Batwa.
Tel que décrit ci-dessus, le PNKB n’a pas mis en place de
mécanisme de règlement des griefs efficace, permettant aux
membres de la communauté Batwa de soulever des
préoccupations auprès de la direction du parc ou de ses
partenaires. KfW reconnaît cette lacune plus généralement,
admettant que : « le grand nombre d’incidents a montré
que les mécanismes créés dans les projets de parc national
dans le bassin du Congo pour prévenir et traiter les
violations des droits de l’homme sont inadéquats. »414

Malgré cela, à de nombreuses occasions, le
gouvernement fédéral allemand a été informé des
violations des droits de l’homme commises par des
écogardes contre des membres de la communauté Batwa
dans et autour du PNKB.415 En septembre 2017, Mobutu
Nakulire Munganga a déposé une plainte officielle contre
KfW et GIZ (en plus du WCS), expliquant comment son

fils de 17 ans, Christian Nakulire, a été tué par balle dans
le PNKB. Il demande, entre autres, pourquoi le
gouvernement allemand continue de soutenir la PNKB
sans obtenir la FPIC de la communauté Batwa.416 Les
communications internes du gouvernement confirment en
outre qu’il a reçu plusieurs plaintes depuis 2017
concernant des violations présumées des droits de
l’homme dans le PNKB.417 En 2019, KfW a également été
directement informé du meurtre d’un homme Mutwa,
Matabashi Teso, par des écogardes du PNKB le 24 avril
2019 par une correspondance d’un député allemand.418

Tout comme le WCS, le gouvernement fédéral
allemand a également été averti par la société civile de
l’escalade des menaces et des abus contre les membres de
la communauté Batwa, en particulier ceux retournés dans
la forêt en 2018. En mai 2019, il a été informé des
rapports selon lesquels des écogardes tiraient sur les Batwa
et les menaçaient à l’intérieur du parc et il a également été
mis en garde contre la très forte probabilité que les
autorités du PNKB se préparent à utiliser tous les moyens
disponibles, y compris la force, pour extraire de façon
imminente les membres de la communauté Batwa du
parc.419 Toutefois, on ignore si le gouvernement allemand
a pris des mesures préventives ou correctives en réponse à
ces avertissements, bien qu’il soit le principal financier de
ces écogardes accusés de telles malversations. Deux mois
plus tard, le PNKB et les FARDC ont mené l’opération à
grande échelle initiale, conjointe à l’intérieur du PNKB
contre les villages Batwa à l’intérieur du parc. 

Le gouvernement allemand déclare qu’il répond aux
allégations de violations des droits de l’homme en
s’attaquant directement aux violations en matière de droits
de l’homme avec ses partenaires locaux, tels que l’ICCN.420

Lorsque des allégations d’abus graves sont soulevées, il
exhorte l’ICCN à éclaircir pleinement les raisons de ces
actions. Si nécessaire, il a son propre personnel pour
évaluer la situation sur le terrain ou des experts externes de
la commission pour enquêter. Dans la mesure où les
allégations relatives aux droits de l’homme ne sont pas
réglées de manière satisfaisante, les acteurs allemands du
développement peuvent sanctionner les partenaires dans le
cadre des contrats applicables, y compris en suspendant les
paiements.421

Pourtant, face à des allégations de complicité dans les
violations des droits de l’homme par des écogardes du
PNKB et du bassin du Congo plus généralement, le
gouvernement allemand recourt à des réponses sommaires.
Comme d’autres intervenants du PNKB, il écarte sa
responsabilité, en transférant la responsabilité à l’ICCN,
sur lequel le gouvernement n’a pas d’autorité directe.422 Il
souligne également l’instabilité de la sécurité dans l’est de
la RDC et les conditions socio-économiques désastreuses
des communautés et considère les violations des droits de



l’homme dans les parcs financés par l’Allemagne comme
des cas purement individuels (les cas isolés tragiques)
plutôt que comme une question systémique inhérente aux
politiques dominantes de conservation qui marginalisent
les populations autochtones et les communautés locales.423

Son simple déni de la nature systémique de ces violations
lui permet d’éviter la responsabilité de procéder à un
examen complet des implications en matière de droits de
l’homme de son soutien à la biodiversité dans la région. 

En réponse aux rapports de BuzzFeed News sur les
violations des droits de l’homme par des écogardes
(rapport BuzzFeed),424 ainsi qu’à une enquête séparée sur
les violations des droits de l’homme dans le parc national
de Salonga, une autre zone protégée et financée par
l’Allemagne en RDC, BMZ a temporairement suspendu le
financement de l’ICCN en 2020 – huit mois après avoir
dit que les écogardes tiraient sur les Batwa dans le parc et
que des expulsions violentes étaient imminentes.425

Cependant, on ignore pourquoi des mesures correctives
n’ont pas été prises plus tôt dans le PNKB puisque le
gouvernement allemand avait clairement connaissance de
multiples allégations crédibles de violations commises par
des écogardes et du positionnement ouvertement hostile
du PNKB envers les Batwa à l’intérieur du parc
immédiatement avant l’opération conjointe de juillet-août
2019. Il revendique une politique de tolérance zéro pour
les violations des droits de l’homme vis-à-vis de ses
partenaires, mais il soutient financièrement l’ICCN
pendant des années, malgré une exploitation du parc sans
consultation avec les Batwa, nil’obtention du FPIC des
Batwa, et en dépit de l’existence de griefs non résolus en
matière de droits de l’homme.

L’Allemagne n’a pas repris son plein soutien financier
au PNKB à la date du présent rapport. Un protocole
d’accord (PE) a été conclu par BMZ et l’ICCN sur le
soutien constant de l’Allemagne au PNKB au vu de la
situation actuelle des droits de l’homme. Bien que ce
protocole d’accord n’ait pas été divulgué publiquement,
KfW prétend qu’il contient des mesures visant à améliorer
les droits de l’homme et à s’assurer qu’elles sont plus
fortement intégrées en tant que priorité pour l’ICCN.426

KfW soutient en outre que l’ICCN a respecté certaines
conditions énoncées dans le PE, ce qui a déclenché
certains « paiements transitoires », alors que d’autres
sommes sont toujours retenues.427 Toutefois, il n’a pas
divulgué la nature des paiements transitoires ou s’il finance
directement des activités des écogardes. De plus, avant de
conclure ce protocole d’accord, rien n’indique qu’une
investigation approfondie des violations des droits de
l’homme présumées, commises dans le PNKB ou dans les
autres zones protégées qu’il finance en RDC, n’ait été
effectuée par le gouvernement allemand. 

Avant décembre 2021, des acteurs de développement
allemand n’avaient pas tenté de mener une enquête sérieuse
sur les allégations non résolues de violations des droits de
l’homme contre les Batwa par les écogardes. KfW n’a
appelé à une telle enquête qu’en décembre 2021 après les
efforts répétés de MRG et d’autres acteurs de la société
civile pour informer KfW, la GIZ et GFA de la violence
des écogardes (datant d’au moins 2017) et seulement après
avoir pris conscience qu’ils seraient impliqués dans des
violations des droits documentées dans « Purger la Forêt par
la Force ». A la date de mise sous presse de ce rapport, cette
enquête est en cours et non résolue.
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5 Aide et soutien au développement des
États-Unis 
Le PNKB a également été financé par deux agences
fédérales américaines, l’USAID et l’USFWS. Elles ont
fourni une aide au développement étranger au PNKB par
le biais d’un soutien financier et technique pour diverses
activités de conservation, avec un niveau de financement
disproportionnellement élevé destiné aux activités des
forces de l’ordre. Un examen des dossiers publics indique
une tendance à la hausse des fonds de développement
américains destinés à des activités de lutte contre le
braconnage et relevant des forces de l’ordre, ces sommes
ont été utilisées dans le PNKB pour militariser les

écogardes qui commettent des violations flagrantes des
droits de l’homme à l’encontre de la communauté
marginalisée des Batwa. 

Malgré des investissements financiers importants dans
le PNKB, les deux organismes n’ont pas pris les mesures
nécessaires pour s’assurer que leur soutien ne contribue pas
aux violations des droits de l’homme dans le parc. Sans
une présence constante à proximité du PNKB, l’USAID et
l’USFWS comptent sur ses partenaires de mise en œuvre,
y compris le WCS, pour : (i) s’engager de manière
adéquate auprès des peuples autochtones conformément
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aux normes internationales et (ii) les informer des
violations des droits de l’homme commises dans le cadre
de leur soutien à la conservation. Dans le PNKB, les deux
organismes n’avaient pas suffisamment de surveillance et
de contrôles pour s’assurer que les projets qu’ils financent
ne contribuent pas à l’aggravation de la situation des droits
de l’homme. 

Aperçu du financement 
américain de la biodiversité

L’USAID est l’un des principaux organismes de
financement des programmes de conservation dans le
monde entier, soutenant des activités dans plus de 50
pays.428 Entre 2016 et 2020, plus de 2 milliards de dollars
américains ont été attribués par le Congrès américain à
l’USAID pour la programmation de la conservation.429

Au cours de la même période, son financement pour la
biodiversité a augmenté de près de 20 pour cent.430 En
2019 seulement, il a financé des programmes
internationaux sur la biodiversité d’un montant de 288,35
millions de dollars américains dans 56 pays.431 Au total, il
fournit environ les deux tiers de l’ensemble du financement
de l’État américain pour l’aide à la biodiversité, ce qui en
fait l’un des plus importants organismes au monde de
financement de la conservation.432 La majeure partie de cet
argent est destinée à des projets dans 12 pays désignés «
Niveau un », dont la RDC.433

Un pourcentage élevé de ces fonds est destiné à
l’Afrique centrale par le biais du Programme régional pour
l’environnement de l’Afrique centrale (CARPE), le plus
grand programme environnemental de l’USAID. CARPE
est un partenariat à long terme entre l’USAID et plusieurs
ONG de conservation. Créé en 1995 pour promouvoir la
gestion des forêts et la protection de la biodiversité dans le
bassin du Congo,434 il soutient actuellement la protection
de la biodiversité dans huit grands sites, y compris dans le
site de Maiko-Tayna-Kahuzi-Biega, un espace de 106 000
km carrés, qui contient le PNKB, deux autres parcs
nationaux et de nombreuses réserves naturelles. Le WCS
est le principal partenaire d’exécution de l’USAID dans le
site de Maiko-Tayna-Kahuzi-Biega.435

L’USFWS est une agence fédérale au sein du DOI
dont la tâche principale est de protéger et de gérer les
ressources naturelles dépendant du ministère de l’Intérieur
des États-Unis. Au sein de l’USFWS, la Division
internationale de la conservation est chargée d’aider les
pays à protéger et à conserver les espèces menacées. Elle
fournit divers niveaux d’assistance technique et financière
aux pays partenaires et aux ONG pour la conservation des
habitats, la conservation des espèces et la lutte contre le
trafic de la faune.436 Entre 1989 et 2018, elle a versé plus

de 4200 subventions internationales de conservation, d’une
valeur totale de 322 millions de dollars américains.437 Son
programme international de conservation en Afrique est
principalement financé par des crédits transférés de
l’USAID par l’intermédiaire du CARPE.438

Mise en priorité des initiatives
de lutte contre le braconnage
et de police par les États-Unis

Le financement des États-Unis pour la conservation a
porté sur la lutte contre le braconnage et plus
généralement contre le commerce illégal de la faune
sauvage. Ceci répond largement à l’adoption par le
gouvernement américain de l’idée que le braconnage de la
faune est lié au terrorisme international et implique donc
des questions de sécurité nationale.439 En 2014, le
gouvernement américain a établi sa stratégie nationale de
lutte contre le trafic d’espèces sauvages, qui énonce les
principes et les priorités du pays pour lutter contre le
commerce illégal d’espèces sauvages.440 Puis, en 2016, le
Congrès américain a adopté la Loi globale de lutte contre
le braconnage qui, entre autres, demandait à l’USAID
d’apporter un soutien financier et technique pour
améliorer l’application des lois sur la protection de la
faune à l’étranger, et en particulier en Afrique.441 La
législation exhortait spécifiquement les États-Unis à «
continuer à fournir des articles de défense (hors
équipements militaires importants), des services de défense
et une formation connexe aux forces de sécurité
appropriées des pays africains pour lutter contre le trafic et
le braconnage de la faune ».442

Entre 2014 et 2020, le gouvernement américain a
fourni environ 554 millions de dollars US en fonds
destinés spécifiquement à lutter contre le commerce
illicite de la faune sauvage.443 Pour illustrer cette
croissance exponentielle, le financement par l’USAID de
la lutte contre les initiatives illégales de commerce des
espèces sauvages a été multiplié par plus de cinq entre
2012 et 2015.444 Un pourcentage important de ces fonds
va directement aux activités liées aux écogardes.445

Ensuite, l’USAID a réaligné le CARPE pour qu’il se
concentre sur la lutte contre le braconnage des espèces
sauvages, l’une de ses priorités principales étant
désormais d’améliorer les capacités policières des
écogardes à mener des patrouilles efficaces.446

L’USFWS se concentre également sur le financement
de projets de lutte contre le braconnage et le commerce
illégal de la faune avec des états et des partenaires
étrangers.447 En 2016, l’USFWS a mis en œuvre un
programme de subventions distinct, intitulé « Lutter



contre le braconnage des espèces sauvages », destiné à
financer des projets qui visent à mettre fin au braconnage
des espèces sauvages. En tant que partenaire du CARPE, il
prétend tirer parti de son expertise dans le domaine
policier pour renforcer la capacité de ses partenaires à
lutter contre le braconnage des espèces sauvages.448 Entre
2013 et 2018, l’USFWS a versé 117 millions de dollars
US à des projets à l’étranger, avec une composante pour le
soutien des écogardes.449 Cet argent a été utilisé pour
acquérir des logiciels et des formations pour les écogardes,
y compris la formation à l’engagement de style militaire et
aux techniques de combat.450

L’USAID et l’USFWS ont tous deux mis en avant
l’impact de leur aide au développement sur la réduction
du braconnage, mais ne reconnaissent pas le préjudice
potentiel infligé aux peuples autochtones et aux
communautés locales, victimes des opérations agressives de
lutte contre le braconnage. Par exemple, dans l’une de ses
« success stories », l’USAID a félicité les écogardes de
l’ICCN et les FARDC pour leur opération conjointe de
lutte contre le braconnage dans le parc national de Salonga
en 2011. L’action, portant le nom de code « Opération
Bonobo », a été effectuée par plus de 300 militaires et a été
applaudie par l’USAID pour avoir arrêté 30 braconniers
présumés et avoir confisqué plus de 120 armes à feu de
grande puissance.451 Dans le même temps, l’USAID ne
relaie pas certaines allégations crédibles selon lesquelles
l’opération Bonobo a entraîné des violations graves et
généralisées des droits de l’homme contre les membres de
la communauté locale.452

Engagement auprès des 
peuples autochtones 

En mars 2020, l’USAID a adopté une politique de
promotion des droits des peuples autochtones. La politique
contient des engagements importants, notamment le
respect des droits FPIC des peuples autochtones dans le
cadre des activités de développement de l’USAID.453 La
politique de biodiversité de l’USAID reconnaît en outre
les peuples autochtones comme un élément clé de la
conservation, l’un de ses principes directeurs étant de
s’associer avec les communautés locales et les peuples
autochtones.454 Conformément à ces politiques, l’USAID
soutient qu’elle consulte les peuples autochtones dans le
cadre de la conception et de la mise en œuvre de son
programme.455

Malgré ces engagements, le soutien de l’USAID envers
la protection de l’environnement n’a pas suffisamment
engagé ou intégré les peuples autochtones dans sa
programmation, en particulier en Afrique centrale. Une
évaluation à mi-parcours du CARPE en 2017 a révélé que :

« Le CARPE n’a pas été en mesure d’intégrer
efficacement les populations autochtones dans ses
portefeuilles de protection de la biodiversité et
d’atténuation des changements climatiques. Le
CARPE a besoin de stratégies claires, éclairées par les
sciences sociales et dirigées par des experts en la
matière, pour avoir une chance d’avoir un impact
significatif. Un programme unifié englobant les
Environnements du CARPE, doté d’un personnel
dévoué, formé et compétent pour traiter les questions
très délicates des relations avec les minorités ethniques
(en particulier les « pygmées » – Bambuti, Batwa),
pourrait donner de meilleurs résultats. »456

En réponse partielle à cette évaluation, le CARPE et
l’unité démocratie, droits et gouvernance de l’USAID ont
formé le « CARPE IPE », une initiative destinée à « renforcer
la collaboration et l’autonomie des peuples autochtones dans
les domaines stratégiques clés du CARPE » 457

De même, une étude de 2020 commandée par l’USAID
dans le CARPE a révélé « l’absence de relation substantielle
entre le CARPE/USAID et [les peuples autochtones] au
niveau local ».458 Les peuples autochtones et les
communautés locales concernés par les zones protégées
financées par l’USAID faisant l’objet de l’étude n’étaient
généralement pas au courant de l’existence de l’USAID ou
du CARPE.459 L’USAID indique que ses partenaires (ONG
ou agences nationales de conservation) sont les entités qui
s’engagent directement auprès des peuples autochtones, et
non l’USAID, qui manque d’une présence physique à
proximité de nombreuses zones protégées qu’elle finance, y
compris dans le PNKB. Cependant, l’étude susmentionnée
a également déterminé qu’en RDC, « le fait de laisser cette
fonction au partenaire d’exécution ou à l’ICCN ne pourra
probablement pas conduire à des améliorations de
l’engagement [des peuples autochtones], sur la base des
résultats obtenus dans ce domaine au cours des dernières
décennies ».460

Ainsi, alors que la politique de l’USAID sur la
promotion des droits des peuples autochtones comprend les
droits fondamentaux formulés dans le cadre du UNDRIP
et ailleurs, des garanties adéquates n’ont pas été mises en
œuvre sur le terrain pour apporter un quelconque bénéfice
aux communautés autochtones concernées par les zones
protégées que soutient l’USAID. Son étude interne a
révélé que les peuples autochtones et les communautés
locales concernés par les espaces protégés financés par le
CARPE estimaient que les approches de protection de
l’environnement ne respectaient pas leurs droits, mais
provoquaient plutôt : 

« des dommages considérables pour eux, comme le
manifestent un manque de moyens de subsistance, des
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défis à la reproduction sociale et culturelle résultant de
la perte de l’accès aux terres coutumières, des entraves
excessives à la réalisation d’activités traditionnelles et
d’autres manifestations de ce qui a été appelé la
mentalité de la « conservation érigée en forteresse. »461

L’USFWS maintient une politique autochtone
américaine qui s’applique à la gestion et à la conservation
des ressources adaptée aux communautés autochtones aux
États-Unis,462 mais elle n’a pas de politiques
correspondantes pour les peuples autochtones en termes
de droits de l’homme guidant son soutien international en
matière de conservation. Il s’agit d’une omission
importante, étant donné qu’une division entière de
l’USFWS est consacrée aux affaires internationales, avec
des millions de dollars de subventions attribués à des
projets de conservation en dehors des États-Unis.

Aide américaine dans le PNKB
La RDC est un pays phare pour l’USAID et la région

Maiko-Tayna-Kahuzi-Biega fait partie de celles financées
par l’USAID dans le CARPE. Grâce au CARPE,
l’USAID finance les zones protégées du bassin du Congo
depuis au moins 2005. Tout comme le soutien allemand,
les détails spécifiques de l’aide de l’USAID ne sont pas
accessibles au public ; au contraire, les niveaux de
financement ne peuvent être déterminés qu’au niveau de
la région. Par exemple, l’USAID a engagé 13,6 millions
USD dans le projet intitulé ‘phase III du CARPE : «
Conservation des écosystèmes forestiers d’Afrique
centrale (CAFEC) », « Région de Maiko-Tayna-Kahuzi-
Biega, 2013–2018 », pour « préserver l’intégrité
écologique des écosystèmes forestiers humides du bassin
du Congo ».463 On ignore la partie de cette somme
consacrée au PNKB. 

Grâce aux fonds du CARPE, l’USAID finance une
série d’activités dans les zones protégées d’Afrique centrale,
notamment le paiement de l’infrastructure du parc et le
soutien direct des écogardes, comme la fourniture de GPS,
d’appareils technologiques intelligents, les rations et la
formation policière.464 Dans le PNKB, l’USAID a
directement financé certaines des activités des écogardes,
notamment par le biais de projets d’infrastructure (tels que
la construction d’installations de logements pour les
écogardes, la fourniture de technologies de patrouille et de
collecte de données, et d’autres mesures visant à améliorer
et à renforcer les patrouilles d’écogardes).465 L’USAID a
également financé la construction de campings
touristiques dans le PNKB.466 En outre, une grande partie
de l’appui fourni par le WCS au PNKB a été financée par
des dons émis par l’USAID.467

Entre 2011 et 2018, l’USFWS s’est engagée à verser
plus de 842 000 USD pour des mesures de conservation
dans le PNKB par le biais de divers programmes de
subventions.468 Près des deux tiers de cet argent sont
destinés à soutenir les activités policières des écogardes.
Cela comprend le renforcement des capacités des
écogardes, la mise en place de systèmes de patrouille, la
construction de postes d’écogardes, la fourniture de
logiciels et de technologies de surveillance policière, et la
formation aux pratiques policières. En outre, une
subvention de 2015 de l’USFWS a spécifiquement alloué
des fonds au WCS pour engager Maisha à fournir la
formation paramilitaire décrite à la section II(3) ci-dessus.469

Connaissance et réponses aux
abus présumés commis par
des écogardes

Comme le WCS et le gouvernement fédéral allemand,
l’USAID a été informée des menaces d’expulsion subies
par les Batwa de la forêt du PNKB, ainsi que des incidents
impliquant des Batwa abattus et menacés par les écogardes
du PNKB en mai 2019.470 Au moment de la publication
de cet avis, l’USAID soutenait un projet actif dans le
PNKB, mais il ne semble pas avoir pris de mesures
correctives en réponse à ces rapports. Au-delà de cela, il
reste difficile de savoir dans quelle mesure l’USAID et
l’USFWS avaient connaissance des violations non résolues
des droits de l’homme commises par les écogardes du
PNKB. Interrogés sur la connaissance par l’agence des
griefs préexistants en matière de droits de l’homme dans le
PNKB, les représentants de l’USAID en RDC ont
reconnu l’existence de ces allégations.471

Dans une enquête sur la façon dont les agences
américaines ont traité les allégations de violations des
droits de l’homme en rapport avec leur soutien de la
protection de l’environnement en Afrique centrale, les
représentants de l’USAID ont déclaré aux enquêteurs
qu’ils ignoraient l’ampleur des allégations contenues dans
le rapport BuzzFeed.472 Ils ont indiqué avoir entendu
parler d’accusations liées à une autre zone protégée de la
RDC (réserve naturelle de Tumba Lediima), mais n’ont
pas mentionné le PNKB.473 Dans le cadre de la même
enquête de l’État américain, les responsables de l’USFWS
ont affirmé, de manière variable, que l’agence ignorait tout
ou partie des allégations figurant dans le rapport
BuzzFeed.473 Cependant, l’USAID reconnaît les niveaux
élevés de conflit et de tension autour du parc, comme en
témoigne le fait qu’il a soutenu les dialogues de résolution
de conflit et a récemment commandé une étude sur la
dynamique des conflits dans le PNKB.475
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Ni l’USAID ni l’USFWS n’ont une présence
constante dans le Sud-Kivu et leur capacité d’accès aux
communautés autour du PNKB est très limitée. L’USAID
doit respecter les réglementations de sécurité du
Département d’Etat américain pour visiter certaines zones
de la RDC et il est difficile pour les représentants de
l’USAID d’obtenir l’autorisation de sécurité nécessaire
pour visiter des villages au pourtour du PNKB, où vivent
la plupart des populations Batwa déplacées.476 Ainsi, la
capacité de l’agence à obtenir des informations directes et
vérifiées sur les griefs relatifs aux droits de l’homme est
très réduite.

Une pénurie apparente de connaissances réelles dans
ces contextes illustre une lacune fondamentale dans la
façon dont les donateurs internationaux comme l’USAID
et l’USFWS financent des projets de conservation dans des
zones protégées comme le PNKB. Le suivi des subventions
de conservation implique généralement une transmission
des documents par des ONG de conservation et d’autres
partenaires dans le pays. L’USAID s’appuie presque
entièrement sur des partenaires de mise en œuvre, tels que
le WCS, pour établir des canaux d’information appropriés
et communiquer ses préoccupations à l’agence. Toutefois,
dans le PNKB, il admet que bon nombre de ces canaux ne
pouvaient pas être établis en raison du manque d’autorité
de gestion du WCS dans le parc.477 Il a néanmoins
continué à financer des projets dans le PNKB jusqu’en
juillet 2019, conscient d’une menace imminente de violence
envers les Batwa et sachant que la réception d’informations
fiables sur ce qui se passe dans le parc était très limitée. 

Cet égard pour la surveillance des droits de l’homme
confère aux ONG de conservation un degré significatif de
discrétion sur ce qui est inclus dans les flux d’information.478

Plusieurs des détails les plus négatifs sur l’impact de la
protection de l’environnement pour les peuples
autochtones et les communautés locales ont tendance à être
omis, et les contrôles des accords et protocoles sous-jacents
sont trop peu nombreux pour garantir une surveillance
active des droits de l’homme et communiquer des
informations complètes et exactes dans la chaîne.479 Ce
problème systémique a été évoqué par un ancien consultant
de l’USAID comme une forme « d’inutilité
institutionnalisée ».480 Les moyens utilisés par les organismes
de développement pour conclure les accords avec les
partenaires signifient qu’ils ne sont pas directement
informés des violations des droits de l’homme qui se
produisent dans les zones protégées qu’ils financent. En
réalité, le personnel de l’USAID a reconnu que la façon
dont il a structuré ses projets dans le PNKB n’a pas été en
mesure de fournir les protections suffisantes pour l’USAID,
ses partenaires ou les communautés vivant autour du parc.481

Cela présente une grave lacune du point de vue de la
surveillance des droits de l’homme et de la responsabilité.

L’USAID admet également avoir des préoccupations
quant à la capacité de l’ICCN à agir de manière
responsable dans le PNKB et dans d’autres zones protégées
en RDC.482 Il est également conscient des effets sur les
droits de l’homme associés à l’approche militarisée de la
protection de l’environnement de l’ICCN dans les zones
protégées, financées par l’USAID. L’évaluation à mi-
parcours du CARPE de 2017 a révélé que « l’approche de
l’ICCN en matière d’application de la loi, bien que
professionnelle et produisant des résultats avec des
ressources limitées, est fortement militarisée. Bien que
justifiée dans les circonstances, la fonction paramilitaire de
l’ICCN a entraîné des conséquences négatives sur les
relations communautaires dans certains endroits. »483 Il a
indiqué que la réserve Tayna Gorilla de la région de
Maiko-Tayna-Kahuzi-Biéga était « un symbole clair des
inconvénients potentiels de la militarisation de la
conservation ».484 Selon l’évaluateur, l’approche militarisée
dans ce pays a créé un conflit entre l’ICCN et les
communautés locales, rendant « problématique »
l’engagement de l’USAID dans la zone protégée.485

L’USFWS manque également de contrôles et de
supervision adéquats dans le cadre de son aide à la
conservation, comme l’a confirmé l’examen
programmatique du DOI en 2019 du programme
international de subventions de l’agence en matière de
conservation.486 Déclenché par les allégations selon
lesquelles les fonds des contribuables ont été utilisés pour
soutenir les violations des droits de l’homme des peuples
autochtones en Afrique et en Asie, l’examen a identifié
plusieurs lacunes concernant l’administration par
l’USFWS de son programme international de subventions
de conservation.487 Il a confirmé que l’agence ne disposait
pas de contrôles, de processus et de contrôles adéquats
pour permettre le suivi et la réponse aux allégations de
violations des droits de l’homme.488 À titre d’exemple, les
lignes directrices de l’USFWS en matière d’attribution
d’aide exigent de façon stricte que les bénéficiaires de
subventions avertissent l’agence de tout conflit d’intérêts
survenant au cours de la durée de l’attribution, mais ne
leur demandant pas d’aviser l’agence de conflits ou
d’enquêtes en matière de droits de l’homme.489 L’examen a
en outre confirmé que l’USFWS n’effectue pas de
surveillance proactive, ne s’engageant dans la surveillance
qu’une fois les allégations faites. Il a également remis en
question la volonté ou la capacité des bénéficiaires de
subventions, comme le WSC, de partager des
renseignements pertinents et de sensibiliser l’agence aux
allégations d’actes répréhensibles.490

Dans le contexte du soutien du gouvernement
américain aux initiatives de conservation, des garanties
juridiques existent pour s’assurer que les fonds américains
ne sont pas utilisés par les écogardes pour commettre de
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graves violations des droits de l’homme. En vertu des lois
Leahy des États-Unis, il est interdit à l’USAID d’utiliser
des fonds pour aider les forces de sécurité étrangères ou
des individus dans les endroits où il existe des
informations crédibles indiquant que ces forces ont
commis des violations graves des droits de l’homme.491

L’USAID considère que les écogardes agissent au sein des
unités des forces de sécurité étrangères et sont donc soumis
à un processus de vérification en vertu des lois Leahy.492

Les fonds affectés à l’USFWS en vertu de la loi américaine
sur l’assistance étrangère par le biais d’accords entre les
agences avec le Département d’État américain ou l’USAID
sont également soumis aux lois Leahy dans certaines
circonstances.493 Les subventions de l’USAID et de
l’USFWS prévoient que des fonds seront utilisés pour
aider l’ICCN à gérer le PNKB. Selon les lois Leahy, le
PNKB doit faire l’objet d’un processus de vérification par
l’intermédiaire du Département d’État américain pour
déterminer s’il est impliqué dans des violations graves des
droits de l’homme.494

Les écogardes du PNKB ont probablement fait l’objet
d’un examen annuel en vertu de la loi Leahy, ceci
représentant une condition préalable au soutien financier
de l’USAID. Cela soulève des questions quant à la solidité
des processus et des protocoles de vérification des résultats
troublants de l’ICCN en matière de droits de l’homme
dans le PNKB et dans l’ensemble de la RDC. Quoi qu’il
en soit, le contrôle ne s’étend pas à d’autres forces de
sécurité avec lesquels l’ICCN collabore, c’est-à-dire, les
FARDC. Ainsi, les patrouilles conjointes ayant mené des
opérations contre les Batwa en 2019 n’ont pas été
entièrement contrôlées, même si elles ont été financées en
partie par l’État américain. 

L’USAID et l’USFWS ont pris des mesures en réponse
aux allégations générales de violation des droits de l’homme
par les écogardes dans les zones protégées qu’ils
soutiennent, mais pas spécifiquement en relation avec le
PNKB. Suite au tollé public autour des rapports BuzzFeed,
l’USAID prétend avoir renforcé son approche des garanties
sociales, notamment « garantir les droits des communautés
autochtones et locales, et réduire le risque d’abus de
pouvoir par les rangers ».495 Une grande partie de ces
activités a porté sur la formation supplémentaire aux droits
de l’homme des écogardes, ainsi que sur des mesures visant
à améliorer les relations avec les peuples autochtones.496 En
juin 2019, l’USAID n’a pas de projet actif dans le PNKB
et ne verse actuellement aucune aide directe au parc.497

Comme nous l’avons vu à la section II(7) du présent
rapport, son réengagement dans le PNKB et le
renouvellement du financement sont en cours et dépendent
d’un changement de la structure de gestion du PNKB.

En outre, à la suite de l’examen programmatique du
DOI, 12,3 millions de dollars des fonds CARPE engagés

par l’USFWS (y compris les fonds pour le PNKB) ont été
suspendus.498 En 2021, tous les nouveaux financements de
l’USFWS étaient toujours en attente d’un examen
ministériel complet et de la mise en œuvre de contrôles
importants. Le DOI a également demandé à l’USFWS de
« donner la priorité au financement de la recherche, de la
formation et du développement de meilleures pratiques
dans les efforts internationaux de protection qui
s’appuient sur l’expertise [USFWS] mais qui évitent
toutes les activités à propos desquelles [USFWS] ne peut
garantir l’absence de futures violations des droits de
l’homme ».499 Selon le DOI, ces meilleures pratiques
comprennent, entre autres, l’obtention du FPIC des
peuples autochtones avant qu’un programme ne soit
établi ou élargi, en évitant de financer des sous-
bénéficiaires, en mettant fin à des subventions pour des
activités à haut risque (y compris la formation policière
des écogardes) et exiger des bénéficiaires qu’ils certifient
que les activités ne violeront pas la loi américaine, et les
obligeant à signaler immédiatement toute enquête interne
menée sur des violations des droits de l’homme dans
laquelle des dollars fédéraux pourraient avoir été
impliqués.500 Des représentants de l’USFWS ont refusé
d’être interrogés en connexion à ce rapport et on ignore
laquelle de ces mesures, le cas échéant, a été adoptée par
l’organisme fédéral. 

Le Congrès américain a également agi en réponse à des
enquêtes sur les liens entre les donateurs et les abus des
écogardes. Plus important encore, le Comité des
appropriations a fourni des orientations à l’USAID et au
DOI concernant le financement futur des parcs nationaux
et des espaces protégés en vertu du projet de loi de crédits
de 2020. Le rapport du comité indique que le financement
devrait dépendre de la conclusion d’accords avec les
partenaires de mise en œuvre par les donateurs pour
s’assurer que :

(1) Les informations détaillant le projet proposé et les
impacts potentiels sont transmises aux communautés
locales et qu’un consentement libre, préalable et éclairé
des communautés autochtones concernées est obtenu
conformément aux normes internationales ;

(2) Les impacts potentiels du projet proposé sur les
revendications territoriales ou de ressources existantes
des communautés locales ou les peuples autochtones
concernés sont pris en considération et traités dans
tout plan de gestion ; 

(3) tout écogarde, garde-parc et autre personnel de police
autorisé à protéger la biodiversité est correctement
formé et surveillé ; et 

(4) il existe des mécanismes efficaces de règlement des
griefs et de recours pour les victimes de violations des
droits de l’homme et d’autres malversations501. 

48 LA CONSERVATION FORTERESSE ET LA RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE 
EN CAS DE VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS PERPÉTRÉS CONTRE LES BATWA DANS LE PARC NATIONAL DE KAHUZI-BIEGA



En réponse, l’USAID a indiqué prendre des mesures
pour se conformer à cette directive du Congrès,
notamment en consultant les peuples autochtones, en
respectant les meilleures pratiques de formation des gardes
de parc et en examinant les approches des mécanismes de
règlement des griefs et de recours.502 On ignore si une
législation permanente sera adoptée concernant des

contrôles supplémentaires sur le financement international
de la conservation,503 ou si les mesures exactes seront prises
par l’USAID ou USFWS dans le PNKB et ailleurs pour
s’assurer qu’il est en mesure de s’engager dans une
surveillance proactive des droits de l’homme et de
répondre efficacement aux violations commises contre les
peuples autochtones.
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6 UNESCO
Peuples autochtones et
patrimoine mondial 

Plusieurs zones protégées gérées par l’État bénéficient
d’une couche supplémentaire de protection et de
financement internationaux en étant désignées comme
sites naturels du Patrimoine mondial par l’UNESCO.504

Le fondement de l’inscription en tant que « Patrimoine
mondial » est prévue dans la Convention sur la protection
du patrimoine mondial, culturel et naturel (Convention
du patrimoine mondial), adoptée en 1972, qui vise à
identifier et à protéger les sites qui présentent une « Valeur
universelle exceptionnelle » (OUV).505 La Convention du
patrimoine mondial a également créé le Comité du
patrimoine mondial (CPM) en tant qu’organe
international chargé de la mise en œuvre de la
convention.506 L’OUV est définie par le CPM comme «
une importance culturelle et/ou naturelle qui est si
exceptionnelle qu’elle dépasse les frontières nationales et
revêt une importance commune pour les générations
présentes et futures de toute l’humanité ».507

Le statut de patrimoine naturel mondial est souvent
conféré aux territoires traditionnels des peuples
autochtones sans leur consultation ou leur consentement.508

De même, les mesures prises par les états pour préserver des
zones ayant le statut de patrimoine mondial ont conduit à
des renvois forcés de peuples autochtones et/ou ont imposé
des restrictions importantes en termes d’accès aux
ressources naturelles.509 Dans certaines zones protégées, la
reconnaissance internationale a servi de justification à
l’expulsion de ces communautés.510 À leur tour, les peuples
autochtones concernés par la déclaration d’espace protégé se
sont opposés à leur exclusion des processus du patrimoine
mondial et ont soulevé des préoccupations au sujet des
impacts négatifs sur les droits de l’homme auxquels ils sont
généralement confrontés lorsque leurs territoires ont reçu le
statut de Patrimoine mondial naturel.511

Les organes d’experts des Nations Unies ont appelé à
plusieurs reprises à une réforme de la manière dont la
Convention du patrimoine mondial est appliquée aux

peuples autochtones et à leurs territoires.512 Avant 2019, les
directives opérationnelles de la CPM pour la mise en œuvre
de la Convention du patrimoine mondial (directives
opérationnelles) ne contenaient pas de garanties relatives
aux droits de l’homme ni de protections des droits des
autochtones. Plusieurs dispositions importantes pour les
peuples autochtones ont été intégrées aux directives
opérationnelles lors de la 43e session de la CPM, y compris
l’obligation d’obtenir la FPIC des peuples autochtones
dans le cadre du processus de nomination des sites du
patrimoine mondial,513 appelant les États à adopter une
approche fondée sur les droits de l’homme dans
l’identification, la nomination, les processus de gestion et
de protection des sites du patrimoine mondial, et exigeant
que les États collaborent étroitement avec les peuples
autochtones à la gestion des sites du patrimoine
mondial,514 en élaborant des accords de gouvernance
équitables, des systèmes de gestion concertée et des
mécanismes de recours.515 En dépit de ces améliorations, le
libellé permissif des directives opérationnelles ne s’aligne
toujours pas entièrement sur les normes internationales en
vigueur en matière de droits de l’homme, y compris sur les
garanties inhérentes au système UNDRIP.

Le PNKB en qualité de site du
Patrimoine mondial et l’absence
d’engagement avec les Batwa 

Le PNKB a été inscrit au Patrimoine mondial naturel
en 1980 alors que le CPM avait connaissance du
déplacement forcé des Batwa de la forêt de Kahuzi-
Biega.516 Son inscription souligne la « grande variété
d’habitats de prairies et de forêts » du PNKB et son statut
de « sanctuaire majeur pour les gorilles de montagne ».517

Cependant, au cours du processus de désignation et
d’inscription, aucune mention n’a été faite des Batwa, les
habitants humains d’origine de la forêt. Le CPM n’a pas
non plus consulté la communauté Batwa expulsée, ni



cherché à obtenir son consentement pour inscrire ses terres
ancestrales à la liste des Sites naturels du patrimoine
mondial.518 Leur exclusion globale du processus est
symptomatique de l’approche négligente du CPM à
l’égard des peuples autochtones en général.

En tant qu’organe consultatif du CPM, l’UICN est
responsable de l’évaluation des propriétés nommées pour
inscription sur la liste du Patrimoine mondial et de
l’engagement dans des consultations et des dialogues avec
les États parties désignées.519 Elle prévoit un processus d’un
an, complet avec des examens, des consultations d’experts
et des missions sur le terrain.520 Tout comme l’UICN a
joué un rôle clé dans la promotion de la création de la
PNKB, il a également contribué à sa désignation en tant
que Site naturel du patrimoine mondial. Pourtant, il
n’existe aucune preuve que l’UICN a consulté les Batwa
dans le cadre de sa recommandation au CPM. 

Le statut du PNKB en tant que site naturel du
patrimoine mondial est sans aucun doute une source de
grande fierté pour la RDC.521 Le statut de Patrimoine
mondial du parc est commercialisé de manière agressive
dans la plupart des matériaux promotionnels. La
désignation a également permis au CPM de commencer à
verser des fonds modestes à la RDC pour aider à la
conservation et au suivi du PNKB.522 À ce jour, il a versé
des milliers de dollars américains pour le financement de
l’équipement, des véhicules, de la formation et de
l’infrastructure, ainsi que de l’aide d’urgence.523 Aucun de
ces fonds n’est allé directement aux communautés Batwa
déplacées des terres classées au Patrimoine mondial. 

En 1997, le CPM a inscrit le PNKB sur sa liste du
Patrimoine mondial en péril.524 En vertu de la Convention
du patrimoine mondial, le CPM est appelé à « établir,
tenir à jour et publier, lorsque les circonstances l’exigent…
une liste des biens figurant sur la liste du patrimoine
mondial pour la conservation pour lesquels des opérations
importantes sont nécessaires et pour lesquels une assistance
a été demandée en vertu de la présente Convention ».525

En plaçant le PNKB sur la liste du Patrimoine mondial en
péril, le CPM a cité une arrivée massive de réfugiés et la
présence de milices et de colons illégaux, ayant provoqué
des incendies, une augmentation du braconnage, ainsi que
l’enlèvement et la combustion illégaux de bois.526 Par la
suite, en consultation avec la RDC, il a créé un comité
chargé de développer et d’adopter un « état de
conservation souhaité pour le retrait de la liste du
Patrimoine mondial en péril », ainsi qu’un programme de
mesures correctives.527 Dans le cadre de ce programme, le
CPM a obligé le gouvernement congolais à utiliser la force
militaire pour sauvegarder l’intégrité du parc et sa valeur
universelle exceptionnelle,528 favorisant ainsi et renforçant
l’approche militarisée du PNKB en matière de protection
de l’environnement. Rien de tout cela n’a été effectué dans

le cadre de consultations ou de la participation de la
communauté Batwa principalement concernée. 

Absence d’actions visant à
remédier à la détérioration de la
situation des droits de l’homme
dans le PNKB 

Lorsqu’un site est placé sur la liste des sites du
Patrimoine mondial en péril, il est soumis à un processus
d’État de conservation (SOC). Le CPM examine
annuellement les rapports du SOC présentés par les États
parties à propos des sites inscrits sur la liste des sites du
Patrimoine mondial en péril, y compris le PNKB.
L’UICN joue un rôle important dans le processus de
notification du SOC, en présentant des rapports
d’évaluation indépendants et des recommandations au
CPM, sur lesquels le CPM se fonde pour décider si des
mesures supplémentaires sont nécessaires pour protéger le
bien, s’il faut radier le bien de la liste des sites du
Patrimoine mondial en péril ou s’il faut supprimer
complètement la désignation de Patrimoine mondial.529

Les Batwa, en revanche, sont totalement exclus du
processus de SOC. Par exemple, lors d’une mission de
suivi réactif de 2017 dans le PNKB, menée
conjointement par le Centre du patrimoine mondial et
l’UICN, les membres de la communauté Batwa n’ont
apparemment pas été consultés dans le cadre de
l’évaluation du SOC du PNKB. En revanche, la mission
conjointe a choisi de rencontrer des représentants de
nombreuses autres entités impliquées dans le PNKB, y
compris l’ICCN, le WCS, KfW, GIZ, GFA et le
gouvernement provincial du Sud-Kivu.530

La menace de perdre la désignation de Patrimoine
mondial est prise au sérieux par la RDC, démontrant
l’influence de l’UNESCO sur les politiques de
conservation au niveau national.531 Dans ses divers
rapports au CPM, la RDC a soulevé sporadiquement des
questions concernant les tensions entre la direction du
PNKB et les communautés locales, y compris les Batwa.
Les mesures correctives proposées par le gouvernement ont
principalement porté sur le développement socio-
économique et la sensibilisation des communautés
locales.532 Récemment, il a accusé la société civile locale «
d’instrumentaliser » les Batwa dans le cadre de leurs
activités dans le PNKB.533 Le CPM a également mis
l’accent sur la nécessité d’établir des projets de
développement socio-économique dans les villages
environnants. Il a récemment félicité la RDC pour la mise
en œuvre de projets de conservation communautaire qui
reconnaissent les droits et les moyens traditionnels de
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subsistance des Batwa, mais elle y a procédé sans aborder
leur exclusion permanente du parc, ni reconnaître les
violences récurrentes commises contre eux par les
écogardes.534

En février 2018, l’UNESCO s’est adressée à la RDC
au sujet des tensions entre le PNKB et les communautés
locales.535 En juillet 2021, il a en outre noté des retards «
regrettables » dans la mise en œuvre du Dialogue de
Bukavu.536 Pourtant, le CPM n’a pas reconnu directement
et publiquement la situation désastreuse des droits de
l’homme dans le PNKB, ni n’a fait référence aux
violations des droits de l’homme commises par les
écogardes du PNKB à l’encontre des Batwa.537 Le silence
du CPM à l’égard de ces abus n’est pas dû à un manque de
connaissance : la société civile et les représentants des
Batwa ont porté à l’attention du CPM les violations
historiques et continues des droits de l’homme. Entre
autres choses, ils ont demandé à l’UNESCO et à l’UICN
de traiter le sort des Batwa expulsés du PNKB dans le
processus du SOC, notamment en appelant la RDC à
assurer la participation des Batwa à la gouvernance et à la
gestion du PNKB.538 En outre, en mai 2019, des
représentants de l’UNESCO et de l’UICN ont reçu un
courrier similaire à celui reçu par les autres partenaires
internationaux du PNKB indiquant que des écogardes du
PNKB avaient ouvert le feu sur des Batwa dans le parc et
proféraient des menaces d’expulsion imminente et
violente, si nécessaire.539 Moins de deux mois plus tard, le
rapport du SOC 2019 au CPM concernant le PNKB ne
mentionnait ni les violations des droits de l’homme ni les
menaces de violence contre les Batwa. Des représentants
de l’UNESCO ont également été informés par MRG de
rapports de violations graves des droits de l’homme
commises par des écogardes contre les Batwa à l’intérieur
du PNKB en juillet 2021 et novembre 2021, auxquels
aucune réponse n’a été reçue.540 Ainsi, l’UNESCO n’a pas
souhaité exercer son influence sur la RDC et la
contraindre à fournir un recours ou un mécanisme efficace
de réparation des violations passées des droits de l’homme
subies par les Batwa. 

L’échec du CPM à s’attaquer aux violations des droits
de l’homme subies par les Batwa aux mains des écogardes
du PNKB, ainsi que l’exclusion constante de la

communauté du parc, ne correspondent pas à ses
engagements organisationnels envers les peuples
autochtones. La politique de l’UNESCO en matière de
participation des peuples autochtones promet la mise en
œuvre du programme UNDRIP dans tous ses domaines
de programme.541 Cela comprend la promotion «
d’initiatives autochtones et locales visant à développer des
accords de gouvernance équitables et inclusifs,
l’établissement de systèmes de gestion collaboratifs et, le
cas échéant, de mécanismes de recours ».542 Toutefois, en
échouant à faire face aux violations des droits de l’homme
à l’encontre des Batwa et en ne parvenant pas à faire
respecter le droit des Batwa à gouverner leurs territoires
ancestraux, le CPM et l’UICN soutiennent tacitement et
légitiment la conservation coercitive dans le PNKB.

À bien des égards, le statut du PNKB en tant que site
du Patrimoine mondial est utilisé contre les Batwa.
Lorsque les membres de la communauté sont perçus
comme des menaces environnementales, l’appartenance
du site au Patrimoine mondial justifie des actions
agressives à leur encontre.543 L’UNESCO et l’UICN ont
tous deux promu une forte répression dans le parc,
appelant à renforcer les efforts de lutte contre le
braconnage et à poursuivre les patrouilles conjointes de
l’ICCN et des FARDC.544 L’UNESCO prévoit également
de fournir un soutien direct aux forces de police dans le
PNKB. En mai 2021, elle a annoncé un projet avec
l’ICCN, intitulé « la création du parc national de Kahuzi-
Biega (RDC) », qui comprend, entre autres, «le soutien
opérationnel aux patrouilles de police comprenant 30
rangers dans les secteurs des basses terres » et «
l’acquisition d’équipements de terrain spécialisés pour une
unité mobile d’intervention rapide ». L’UNESCO a, par la
suite, précisé que le projet dépendait de la formalisation
par WCS d’un accord de cogestion avec l’ICCN, ainsi que
des résultats d’une enquête interne en cours de l’ICCN sur
les violations des droits de l’homme commises contre les
Batwa au sein du PNKB.545 Par conséquent, même si
plusieurs principaux donateurs et partenaires du PNKB
ont réduit leur soutien en raison de préoccupations liées à
la gestion du parc, l’UNESCO continue apparemment
d’être réceptif au modèle de « conservation érigée en
forteresse » dans le parc.
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7 partenariats public-privé : Une fausse
solution coloniale ? 
Le soutien international des principaux partenaires de la
PNKB a été considérablement réduit en attendant un
changement de la structure de gestion du parc. Pour le
CPM et les donateurs allemands et américains, la solution
aux problèmes humains et écologiques du PNKB consiste
à établir un modèle de partenariat public-privé (PPP) pour
diriger le parc. Dans son rapport d’impact de 2020, le
WCS précise ses intentions à cet égard : 

« Nous tenons compte des leçons tirées de la réserve
naturelle d’Okapi et d’autres sites africains clés pour
rechercher un partenariat public-privé pour la gestion
par le CPM du parc national de Kahuzi-Biega, afin
que les populations de gorilles puissent se rétablir dans
toute la région. »546

Le WCS a récemment confirmé qu’il est en train de
conclure un accord de PPP avec l’ICCN.547

Du côté des donateurs, KfW déclare publiquement
que « de futurs accords de cogestion entre les OING et
l’ICCN seraient nécessaires pour le financement standard
[de coopération financière] des zones de conservation
dans le cadre de la coopération directe. »548 De même,
l’USAID a adopté une politique générale dans toutes les
zones protégées de la RDC (y compris le PNKB),
conditionnant tout projet futur ou soutien financier à
l’établissement à un modèle de PPP.549 Ainsi, on place une
pression importante, tant politique que financière, sur la
RDC pour contraindre le pays à s’engager dans un PPP
pour le PNKB. 

Les modèles de PPP diffèrent selon la nature des
accords entre les autorités nationales, les ONG de
conservation et les autres partenaires. Ils sont fondés sur
l’utilisation des fonds des donateurs pour payer une
entité privée (généralement une ONG internationale de
conservation) pour assumer la cogestion ou l’autorité de
gestion d’une zone protégée dans laquelle un État a été
perçu comme n’étant pas en mesure ou réticent à
administrer efficacement la zone protégée et à protéger la
nature.550 Certains accords confèrent directement à une
ONG une autorité de gestion complète, tandis que
d’autres envisagent un accord de cogestion,
conformément auquel un État attribue des
responsabilités spécifiques à une ONG, tout en
conservant l’autorité globale sur la gestion du parc.
D’autres se situent à mi-chemin, c’est à dire, une entité
indépendante et intermédiaire (généralement de statut

national) est créée pour assumer l’autorité de gestion
d’une zone protégée, qui sous-traite ensuite les
responsabilités à des partenaires spécifiques.551

Ces accords ont proliféré dans toute l’Afrique centrale,
et de nombreux États ont délégué des responsabilités de
conservation à des organisations étrangères.552 Les
donateurs ont soumis leur financement à la mise en œuvre
des modèles de PPP, les États africains ont été incités à
renoncer effectivement au contrôle de vastes quantités de
territoires – ce que beaucoup critiquent et indiquent qu’il
s’agit d’attaques contre la souveraineté nationale.553 Le
modèle est défendu par les organismes de conservation
comme étant essentiel à la gestion à long terme et à la
durabilité des zones protégées. Par exemple, après avoir
conclu un accord de PPP avec l’ICCN dans la réserve
naturelle d’Okapi, le WCS a annoncé un nouvel espoir de
conservation dans la zone protégée.554 Malgré cela,
l’efficacité de ces accords est sous-étudiée et peu connue.555

L’adoption d’un modèle de PPP dans le PNKB est un
élan considérable en raison des résultats catastrophiques
de l’ICCN en matière de respect des droits de l’homme
et la protection de la biodiversité du parc. À divers
moments au cours des 20 dernières années, l’ICCN a été
incapable de contrôler des parties importantes du PNKB,
le rendant vulnérable aux activités extractives de divers
acteurs et à l’infiltration par des groupes armés.556

Néanmoins, du point de vue des droits de l’homme, le
transfert de la responsabilité de gestion à une ONG
internationale de conservation, comme le CPM
représente un risque important pour les Batwa.

Premièrement, tel que démontré à la section II(3) du
présent rapport, le CPM ne s’est pas révélé capable et/ou
disposé à respecter les droits des peuples autochtones dans
le cadre de ses travaux de conservation. Cela est
principalement démontré par la formation, le financement
et le soutien du CPM aux écogardes du PNKB qui ont
commis de graves violations des droits de l’homme contre
les membres de la communauté Batwa et par la promotion
inébranlable de la conservation militarisée, un manque
général de transparence autour de ses travaux de
conservation et son incapacité à enquêter de manière
directe et robuste sur les allégations de violations des droits
de l’homme portées à son attention. Néanmoins, du point
de vue des droits de l’homme, le transfert de la
responsabilité de la gestion à une ONG internationale de
conservation, telle que le WCS, n’atténue pas
nécessairement les risques posés pour les droits des Batwa. 



Les modèles de PPP dans d’autres zones protégées de
RDC n’ont pas réduit de manière significative les
préoccupations en matière de droits de l’homme. Des
comptes rendus de violations graves des droits de
l’homme commises par des écogardes contre les peuples
autochtones et les communautés locales ont été
documentés dans les parcs nationaux de Virunga557 et de
Salonga,558 gérés ou cogérés par des ONG internationales
dans le cadre d’accords PPP. À Virunga, par exemple, les
recherches montrent que son accord de PPP n’a pas été
en mesure d’éliminer la corruption dans la gestion des
parcs et a été inefficace pour empêcher l’activité extractive
à grande échelle ou l’utilisation non durable des
ressources.559 Ainsi, pour les communautés touchées en
RDC, la violence et le caractère non durable de la «
conservation érigée en forteresse » n’ont pas
nécessairement été atténués par le transfert des
responsabilités de gestion aux ONG de conservation. 

Deuxièmement, les données suggèrent que les accords
de PPP peuvent renforcer plutôt que réduire la
militarisation de la conservation. Les recherches menées
dans le parc national de Virunga démontrent qu’après la
création d’un PPP entre l’ICCN et le Fonds de la
Fondation africaine (une ONG britannique, qui prendra
ensuite le nom de Fondation Virunga), les interventions
dans le parc sont devenues de plus en plus militarisées.560 Le
PPP a permis aux donateurs de la Commission européenne
de financer directement la conservation militarisée, y
compris les formations militaires et paramilitaires.561 Dans
les régions concernées par des conflits comme l’est de la
RDC, il est prévisible qu’un accord de PPP puisse
transformer le PNKB en un « État dans l’État », avec des
ONG étrangères et leurs partenaires exerçant un contrôle
réel sur le parc.562 Cela encourage notamment le recours
accru à des entrepreneurs militaires étrangers privés,
comme Maisha, qui préconisent explicitement la création «
d’enclaves de conservation » dans ces contextes – décrits
comme des régions semi-autonomes dotées de personnel de
sécurité et privatisées par des ONG de conservation.563

Troisièmement, il est peu probable qu’un accord de
PPP avec une ONG internationale de conservation pour
gérer le PNKB gagne en légitimité auprès des Batwa. Il est
tout à fait révélateur que les acteurs internationaux du parc

soient prêts à tirer parti de leur capital financier et
politique pour transférer l’autorité de gestion à une
organisation étrangère de conservation, tout en ne
demandant pas que les droits fonciers coutumiers des
Batwa soient reconnus ou qu’ils apportent leur expertise à
une gouvernance efficace de la PNKB. Ainsi, les accords
de PPP utilisent sans doute les mêmes méthodes «
descendantes » inhérentes au « modèle de conservation
érigée en forteresse ». Sans une approche de conservation
communautaire comprenant une solide consultation et la
reconnaissance des droits coutumiers en matière de terres
et de ressources, les Batwa, comme d’autres peuples
autochtones, ont peu de chances de percevoir le contrôle
étranger de leurs terres comme légitime ou de soutenir de
telles initiatives de conservation dans le PNKB. 

Quatrièmement, dans certains accords de PPP, les
ONG de conservation se voient donner l’autorité de
gestion, tandis que les organismes publics conservent le
contrôle des écogardes.564 Dans ces scénarios, les ONG de
conservation ont pu décliner toute responsabilité pour les
violations des droits de l’homme commises par les
écogardes sur lesquelles elles n’ont aucun contrôle, tout en
s’attribuant simultanément le mérite de la gestion des aires
protégées. Cela ne sert qu’à brouiller davantage la
responsabilité de protéger les droits de l’homme.

Enfin, il existe un risque que les accords de PPP
renforcent les modes coloniaux de protection de la nature
au lieu de les démanteler. L’Afrique centrale est sans doute
la seule région du monde où des entités privées gèrent des
zones protégées de grande valeur.565 Placer une ONG
internationale de conservation, généralement issue des
pays du nord, à la tête des terres sacrées des Batwa
reproduit le mode colonialiste européen dont la
communauté a souffert sous le régime belge. Plus
généralement, la pression pour que les ONG de
conservation gèrent un nombre croissant de parcs en
Afrique dans le cadre des accords de PPP ressemble à la «
ruée sur l’Afrique » du XXIe siècle, avec des organisations
en concurrence pour conserver une empreinte sur le
continent en administrant de vastes territoires et en
déterminant des politiques de conservation.566 Pendant ce
temps, les Batwa demeurent hors de leurs terres et à la
merci de leurs divers colonisateurs.
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La violence actuelle contre les Batwa dans le PNKB est un
rappel direct des coûts humains énormes associés à la
poursuite de stratégies de conservation qui empêchent les
peuples autochtones de posséder, de gouverner, d’accéder à
leurs territoires et ressources traditionnels, et de bénéficier
de ces derniers. Les souffrances des Batwa sont
apparemment sans fin, avec des préjudices coloniaux non
résolus et persistants, et l’émergence constante de nouvelles
formes de violences. Tout cela, cependant, est fermement
enraciné dans la confiscation de leurs terres ancestrales au
nom de la conservation, un événement cataclysmique qui a
provoqué des dommages intergénérationnels et irrévocables
aux peuples premiers de la RDC. 

Plus de 50 ans après la création du PNKB, peu de
progrès ont été accomplis pour alléger ces souffrances. Au
lieu de cela, une grande partie des violences passées à
l’encontre des Batwa a été recréée par une série de
promesses non tenues par le PNKB et une approche de
plus en plus agressive et militarisée pour faire respecter les
limites du parc. Les Batwa sont largement considérés
comme des criminels et des destructeurs de l’écologie, ces
éléments permettant de couvrir les types de violations
massives des droits de l’homme perpétrées à leur encontre
entre 2019 et 2021. En dépit de la rhétorique progressiste
des partisans internationaux du parc, le soi-disant nouveau
paradigme de la conservation doit encore trouver son
chemin vers le PNKB.

Malheureusement, ce n’est pas un exemple isolé de
politique de conservation déficiente. Elle est plutôt
révélatrice des lacunes institutionnelles et des défaillances
systémiques inhérentes à la manière dominante dont la
conservation est poursuivie par les États et promue par les
acteurs internationaux de la conservation. Les donateurs,
les ONG et les organisations intergouvernementales
renforcent un statu quo violent et anti-autochtone dans de
nombreuses zones protégées, y compris dans le PNKB.
Tout cela n’est pas exprimé de façon évidente dans leurs
déclarations devant les organismes internationaux ou dans
les pages de leurs politiques officielles, mais plutôt dans les
types d’initiatives qu’ils financent, les activités qu’ils
soutiennent, leur ignorance des événements sur le terrain
et leur manque d’action significative face aux allégations
flagrantes de violations des droits de l’homme. 

Nos solutions collectives à la perte de la biodiversité et
au changement climatique ne peuvent pas se faire aux

dépens des peuples autochtones – les communautés les
moins responsables de ces crises. Dans le domaine de la
protection de la nature, personne n’a plus contribué et n’a
moins profité que ces groupes. Pourtant, les parties au
CDB étant prêtes à adopter un objectif visant à placer 30
% de la planète sous le statut d’espace protégé d’ici 2030,
et en l’absence de garanties adéquates, les peuples
autochtones, comme les Batwa, sont une fois de plus
contraints de supporter le fardeau des mesures de
protection de l’environnement par la dépossession de
territoires ancestraux et la perturbation de modes de vie
durables. Dans le même temps, une telle approche ignore
les 150 dernières années de dépossession et de violence
liées à la conservation qui sous-tendent les crises
climatiques et de biodiversité.567

Les recommandations proposées ici ne visent pas
simplement à transformer la conservation du PNKB et
d’autres espaces protégés en une approche plus juste et
plus respectueuse des droits. Un tel changement ne
décolonise pas les modes dominants de conservation qui
continuent d’infliger des souffrances et de la violence aux
Batwa et à d’autres peuples autochtones. Au contraire, ces
recommandations cherchent à définir un plan d’action
pour la RDC et ses partenaires internationaux pour
commencer à mettre radicalement fin au colonialisme, au
modèle de conservation érigée en forteresse, et les
pratiques violentes et coercitives qui en découlent sont
devenues normalisées dans le PNKB et dans de nombreux
autres espaces protégés en RDC et ailleurs. 

Au gouvernement de la RDC, y compris
l’ICCN :

S’agissant des droits des peuples autochtones 

• Respecter les engagements en matière de droits de
l’homme visant à reconnaître, à respecter et à protéger
les droits des peuples autochtones, et veiller à ce que les
normes internationales en matière de droits de
l’homme, y compris celles qui figurent dans le cadre du
PNKB, soient pleinement intégrées dans les politiques
de conservation et les plans de gestion du PNKB et
dans toutes les autres zones protégées de la RDC ; 

• Adopter toutes les mesures politiques, juridiques et
administratives nécessaires pour la pleine reconnaissance
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des droits des peuples autochtones sur leurs terres,
territoires et ressources, tels qu’ils sont inscrits dans le
droit international des droits de l’homme, y compris
prendre toutes les mesures nécessaires pour promulguer
et mettre en œuvre la proposition de loi portant sur la
protection et la promotion des droits des peuples autochtones
pygmées ;

• Fournir des mécanismes efficaces de recours et des
actions adéquates, efficaces et équitables en relation
avec toutes les injustices historiques et contemporaines
perpétrées contre les peuples autochtones en RDC ;

• Prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre en
œuvre efficacement le système UNDRIP, y compris en
harmonisant les lois nationales existantes avec les
dispositifs de protection du système UNDRIP.

S’agissant de la politique de conservation dans le
PNKB : 

• S’abstenir d’extraire les Batwa occupant leurs terres
ancestrales dans le PNKB sans obtenir leur FPIC ;

• Reconnaître, respecter et protéger légalement le droit
collectif des Batwa à l’autodétermination, les droits de
FPIC et la propriété coutumière de leurs terres,
territoires et ressources ancestraux sur le territoire du
PNKB, et accorder la priorité à la propriété, à la
gestion et à la participation des Batwa comme élément
central de la politique de conservation du PNKB ; 

• Soutenir et faciliter la propriété collective et la gestion
de leurs terres ancestrales par les Batwa au moyen de
mécanismes appropriés conçus conjointement ;

• Protéger et soutenir le droit des Batwa à déterminer, à
développer et à mettre en œuvre leurs propres
initiatives de conservation dans le PNKB, y compris
par le biais de programmes d’assistance prévus à
l’article 29 du PNDRIP ; 

• Mandater une étude indépendante sur l’efficacité
environnementale des politiques et stratégies actuelles
employées dans le PNKB, en assurant une consultation
significative et une participation efficace d’un
échantillon représentatif de la communauté Batwa et
en documentant l’étendue et la responsabilité des
activités extractives non durables à l’intérieur du parc ;

• Consulter un échantillon représentatif de la
communauté Batwa pour trouver des solutions
innovantes aux problèmes d’extraction des ressources
non durables dans le PNKB et s’engager à s’attaquer
aux facteurs sous-jacents de la perte de biodiversité ; 

• Reconnaître, respecter et protéger les connaissances
traditionnelles des Batwa sur les forêts, reconnaître
leurs contributions positives à la conservation et les
promouvoir comme les meilleurs gardiens de leurs
milieux naturels ;

• En tant que membre d’organisations internationales et
intergouvernementales, promouvoir les programmes de
conservation des droits des autochtones, y compris
exiger l’inclusion de garanties solides dans le cadre
mondial de la biodiversité post-2020 du CDB
concernant les droits des peuples autochtones sur leurs
terres, leurs territoires et leurs ressources ; 

• S’abstenir de conclure un accord de PPP qui
conférerait une autorité de gestion ou de cogestion
dans le PNKB à toute entité, étrangère ou nationale, y
compris toute ONG internationale de conservation,
qui n’a pas prouvé son respect des droits des peuples
autochtones en matière de conservation, s’engager
plutôt à soutenir la gouvernance du PNKB par les
Batwa, notamment par le biais d’une assistance
financière et technique, en consultation avec un
échantillon représentatif de la communauté Batwa.

S’agissant des enquêtes sur les droits de
l’homme et les mécanismes de réparation et les
actions correctives 

• Conjointement, et en consultation avec un échantillon
représentatif de la communauté Batwa, mener une
enquête indépendante, impartiale, approfondie et
transparente sur les violations des droits de l’homme
commises par les écogardes du PNKB dans et autour
du parc, notamment, mais sans s’y limiter, aux abus
documentés dans « Purger la Forêt par la Force » ;

• Divulguer publiquement et communiquer (tout en
assurant la sécurité des témoins et des victimes) les
résultats de toutes les enquêtes internes et externes sur les
violations des droits de l’homme liées à la conservation
dans et autour du PNKB à toutes les parties prenantes
concernées, y compris les partenaires de la PNKB, les
donateurs, la société civile locale, le gouvernement
provincial du Sud-Kivu et la communauté Batwa ;

• En collaboration et en consultation avec un
représentant de la communauté Batwa, prendre toutes
les mesures nécessaires pour fournir un recours
adéquat, efficace et équitable aux Batwa concernés par
leur déplacement de la forêt de Kahuzi-Biega et les
violations en cours de leurs droits, y compris :
– La restitution complète des terres ancestrales grâce à

des mécanismes coconçus, y compris la fourniture
de ressources financières pour restaurer, réhabiliter
et réparer tout dommage causé à l’environnement ;

– L’élimination de toutes les restrictions sur les droits
d’utilisation des territoires et des ressources
appartenant aux Batwa ;

– Une compensation financière reposant sur,
notamment, sans s’y limiter, les coûts
d’opportunité perdus, les revenus provenant du
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PNKB depuis sa création, et tout préjudice
physique, mental, moral ou matériel subi par la
communauté ;

– Des soins médicaux, psychologiques et sociaux
pour les victimes ;

– Des excuses publiques, reconnaissant la
responsabilité des expulsions illégales et des
violations constantes des droits de l’homme.

• Promouvoir et faciliter un accès accru à la justice aux
membres de la communauté Batwa afin de rechercher
des recours et des réparations des violations passées ou
actuelles des droits de l’homme liées au PNKB,
notamment en soutenant et en collaborant avec la
société civile locale ; 

• Établir et soutenir un mécanisme de règlement des
griefs indépendant, sur place et adapté à la culture dans
le PNKB afin de promouvoir la transparence et d’offrir
un accès à la justice aux membres concernés de la
communauté Batwa et d’autres communautés locales
marginalisées ; 

• Prendre toutes les mesures nécessaires pour faciliter le
signalement des abus commis par les écogardes, y
compris par la sensibilisation, des informations
transmises à la communauté et la collaboration étroite
et productive avec la société civile locale.

S’agissant de la démilitarisation du PNKB : 

• S’engager à un processus de démilitarisation dans le
PNKB, notamment en : 
– S’engageant dans un processus de désarmement

progressif afin de réduire et d’abolir l’utilisation
d’armes létales par les écogardes du PNKB ; 

– Transmettant des directives claires et cohérentes
concernant les protocoles et les conditions des
interventions des FARDC à l’intérieur du PNKB, y
compris des patrouilles conjointes avec des écogardes ;

– Fournissant une formation sur les droits de
l’homme et une sensibilisation sur les autochtones
à tous les membres du personnel du PNKB, y
compris aux écogardes ; 

– S’engageant dans un processus de vérification au
sein du PNKB pour déterminer dans quelle mesure
la direction et les écogardes individuels doivent être
démis de leurs postes en raison de leur manque de
respect des droits de l’homme ;

– S’engageant et en soutenant des poursuites contre
les écogardes du PNKB, les soldats des FARDC et
toutes les autres personnes accusées de manière
crédible de diriger ou de commettre des actes de
violence illégaux contre les membres de la
communauté Batwa, y compris ceux documentés
dans «Purger la Forêt par la Force».

• Au cours du processus de démilitarisation, s’engager à
utiliser du personnel non armé du PNKB pour mener
des consultations et maintenir des relations
communautaires avec les Batwa ;

• Éviter les déclarations incendiaires qui accusent
faussement les membres de la communauté Batwa d’être
des terroristes ou des membres de groupes armés pour
justifier des interventions militarisées dans le PNKB.

S’agissant de la résolution des conflits 

• Se réengager et respecter les divers engagements pris
lors des dialogues préalables sur la résolution des
conflits entre les Batwa, le PNKB et d’autres parties
prenantes, y compris le dialogue de Whakatane ;

• S’engager dans un nouveau processus de dialogue
authentique avec un échantillon représentatif des
membres de la communauté Batwa et disposer de
médiateurs et de mécanismes indépendants pour veiller
au respect et à la mise en œuvre des accords ; 

• Cesser et retirer rapidement toutes les accusations
incendiaires et infondées adressées aux OSC sur les
Batwa, les accusant d’avoir instrumentalisé les Batwa
ou d’attiser les conflits dans le PNKB.

S’agissant des systèmes de justice et les
conditions de détention : 

• Garantir que les détenus et les prisonniers Batwa
bénéficient d’une aide juridique, d’une procédure
judiciaire et de procès équitables dans le cadre de toute
arrestation et/ou détention associée à leurs activités
dans le PNKB ;

• Veiller à ce que les détenus et les prisonniers Batwa
soient traités avec respect et dignité, ne soient pas
victimes d’actes de torture ou autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants, et
s’engager à ce que les conditions de détention soient
conformes aux normes internationales ;

• Cesser de présenter des civils Batwa directement au
système de justice militaire.

Au WCS et à d’autres ONG internationales
de conservation dans le PNKB :

S’agissant des peuples autochtones et des droits
de l’homme en matière de conservation : 

• Respecter et promouvoir les droits des peuples
autochtones reconnus par le droit international des
droits de l’homme et donner la priorité aux initiatives
et programmes de conservation qui font progresser la
reconnaissance et la protection des droits des peuples
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autochtones à l’autodétermination, aux terres, aux
territoires et aux ressources ; 

• Intégrer tous les engagements en matière de droits de
l’homme dans un seul document de politique
comportant des garanties internes renforcées dans le
contexte des espaces protégés et d’autres initiatives de
conservation, y compris des protections sur mesure pour
les peuples autochtones conformément au système
UNDRIP ; 

• Mettre en place des garanties spécifiques dans la
gouvernance globale des ONG internationales de
conservation, afin de veiller à ce que les principes des
droits de l’homme soient intégrés dans leur vision,
leurs stratégies, leur planification des activités et leur
supervision ; 

• S’engager à ne pas soutenir toute initiative de
conservation qui implique le déplacement forcé ou
contraint des peuples autochtones, ou toute restriction
de leurs droits, sans obtenir leur FPIC authentique ;

• Ne pas soutenir tout projet de conservation lancé sans
obtenir le FPIC des peuples autochtones, sauf si, et
dans la mesure où, les communautés concernées par les
effets négatifs reçoivent un recours adéquat, efficace et
équitable ;

• Défendre une protection et des garanties plus fortes
des peuples autochtones dans le cadre des forums
d’élaboration des politiques de conservation, y compris
dans le cadre des processus de l’UICN et de la CDB ;

• Entreprendre un processus d’apprentissage réfléchi de
la mesure dans laquelle ces organisations sont
impliquées dans l’interprétation et le maintien d’un
racisme structurel et/ou de la discrimination dans le
contexte de leurs travaux de conservation. 

S’agissant de la diligence raisonnable, du suivi et
de la transparence en matière de droits de
l’homme :

• S’engager à respecter les principes directeurs des droits
de l’homme et des entreprises ;

• Respecter toutes les obligations de diligence raisonnable
applicables, y compris une surveillance proactive des
droits de l’homme et le respect des droits des peuples
autochtones dans le cadre des évaluations de projets ;

• Intégrer les droits des peuples autochtones dans les
processus de diligence raisonnable, notamment en :
– Réalisant des évaluations spécifiques des risques pour

les communautés autochtones après des
consultations solides et significatives avec un
échantillon représentatif des peuples autochtones
susceptibles d’être concernés ;

– Assurant la participation effective des peuples
autochtones à la création, à la conception, à la mise
en œuvre et à la gestion des projets ;

– Examinant la mesure dans laquelle le FPIC a été
obtenu auprès des peuples autochtones concernés et
l’adéquation de toute consultation ou de tout
processus employé.

• Veiller à ce que les engagements en matière de droits
des autochtones et de droits de l’homme soient
intégrés dans tous les accords conclus avec les États et
d’autres partenaires en rapport avec les travaux de
conservation et veiller à ce que tous ces accords soient
rendus publics ;

• Maintenir un protocole clair et cohérent de réponses
aux allégations de violations des droits de l’homme par
les écogardes ; 

• Accroître la transparence globale des travaux de
conservation, notamment en surveillant et en faisant
rapport en permanence sur l’intégration des droits de
l’homme et en révélant publiquement les défis
organisationnels, et les niveaux de respect des
obligations et engagements en matière de droits de
l’homme envers les peuples autochtones ;

• Garantir que des mécanismes efficaces et transparents
sont en place pour surveiller le comportement des
écogardes et enquêter sur les allégations d’actes
répréhensibles ;

• Maintenir et opérationnaliser certains protocoles pour
s’assurer que les allégations de malversations par des
écogardes soient rapidement examinées et communiquées
aux donateurs et autres partenaires en temps opportun et
par des voies de communication officielles ;

• Engager un ou plusieurs experts sur les droits des
autochtones à tous les niveaux de l’organisation, y
compris dans la surveillance des consultations
communautaires, le FPIC et d’autres engagements
directs avec les peuples autochtones pour chaque
espace protégé soutenu ;

• Renforcer les capacités du personnel sur les normes et les
meilleures pratiques en matière de droits de l’homme.

S’agissant des aides au PNKB : 

• Soutenir sans équivoque la reconnaissance, le respect et
la protection des droits fonciers coutumiers des Batwa
dans le PNKB ;

• S’engager à protéger le droit des Batwa à continuer à
vivre sur leurs terres ancestrales à l’intérieur du PNKB ;

• Prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir que
les engagements internes en matière de droits de
l’homme sont mis en œuvre et respectés dans le PNKB ;

• Établir de véritables partenariats avec les CSO locaux de
défense des droits de l’homme qui défendent les intérêts
des Batwa et soutenir les initiatives de la société civile
visant à renforcer les droits et la gouvernance de Batwa
sur leurs terres, territoires et ressources ;
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• Reconnaître et promouvoir l’efficacité et l’utilité des
systèmes de gouvernance de la conservation et des
connaissances traditionnelles des Batwa ;

• Soumettre l’aide au PNKB à certaines conditions : 
– La réalisation d’une enquête approfondie,

indépendante et transparente sur les violations des
droits de l’homme commises par les écogardes du
PNKB dans et autour du parc, y compris, mais
sans s’y limiter, les abus documentés dans « Purger
la Forêt par la Force » ;

– La fourniture d’un recours adéquat, efficace et
équitable aux Batwa concernés par les préjudices
historiques et contemporains associés au PNKB ;

– La mise en œuvre de garanties adéquates
d’impossibilité de réitération capable de protéger la
communauté des violations répétées ;

– La mise en place d’un mécanisme de règlement des
griefs in situ, indépendant et culturellement
approprié dans le PNKB ;

• Chercher à développer des partenariats de bonne foi et
égaux avec la communauté Batwa afin de soutenir leur
participation et leur gouvernance efficaces à des projets
de conservation, notamment en échangeant des
connaissances en matière de conservation et en
fournissant un soutien financier et technique, le cas
échéant.

S’agissant des enquêtes sur les droits de
l’homme et les mécanismes de réparation et les
actions correctives :

• Pour le WCS : Reconnaître publiquement et présenter
des excuses pour son rôle dans la promotion et le
soutien des projets de « conservation érigée en
forteresse » qui ont entravé les droits des peuples
autochtones et d’autres communautés locales ; 

• Soutenir les demandes de réparation et de recours des
Batwa relatifs à leur expulsion de la forêt de Kahuzi-
Biega et les violations récurrentes des droits de
l’homme, y compris par des compensations financières,
l’élimination des restrictions d’usage et la restitution
des terres ancestrales.

S’agissant de la démilitarisation du PNKB :

• Cesser toutes les formes de formation militarisée des
écogardes, y compris tout soutien ou instruction sur la
manipulation d’armes, les tactiques de combat, les
technologies de surveillance avancée ou de stratégies de
patrouille ;

• S’abstenir de conclure des contrats avec des entrepreneurs
privés pour former les écogardes du PNKB ;

• Adopter et opérationnaliser des engagements détaillés
en matière de droits de l’homme, spécifiquement

adaptés à la police et/ou à la lutte contre le braconnage
dans le PNKB ;

• Si le WCS ou toute autre ONG internationale de
conservation continue de fournir ou de soutenir la
formation militaire ou paramilitaire des écogardes du
PNKB, aviser sans délai le Comité des sanctions du
Conseil de sécurité des Nations Unies de ces activités ; 

• Indiquer et transmettre publiquement la mesure dans
laquelle les technologies de surveillance de pointe
présentent un risque accru pour les droits de l’homme
pour les peuples autochtones et les communautés
locales, en particulier lorsque de tels équipements sont
commandités par des éléments des FARDC ;

• S’engager à promouvoir des messages plus nuancés
autour de la lutte contre le braconnage et du commerce
illégal de la faune et de la flore sauvages de manière à
traduire les expériences vécues par les communautés
autochtones et locales et les contextes difficiles dans
lesquels elles ont été contraintes de vivre en conséquence
directe de la « conservation érigée en forteresse ». 

Aux donateurs du PNKB

S’agissant des peuples autochtones et des droits
de l’homme en matière de conservation :

• Exhorter les États et les partenaires à respecter et à
protéger les droits des peuples autochtones dans le
cadre de toutes les initiatives de conservation financées
par les donateurs ;

• Intégrer les engagements en matière de droits de l’homme
dans tous les accords conclus avec les gouvernements et les
partenaires en rapport avec l’aide à la conservation, et
rendre ces accords accessibles au public ; 

• Chercher activement à diversifier l’aide à la
biodiversité, en mettant l’accent sur une réaffectation
des fonds pour soutenir davantage les peuples
autochtones, notamment par le biais de financements
directs pour :
– Les initiatives de conservation et les projets locaux

des peuples autochtones ;
– Les projets visant à garantir les droits fonciers des

autochtones ;
– Les études de diligence raisonnable en matière de

droits de l’homme et d’impact social ;
– Des consultations séparées avec les communautés

autochtones et des processus de FPIC solides ;
– Enquêter et documenter les cas de violations

présumées des droits de l’homme par des écogardes ;
– Établir des mécanismes de recours et le paiement

d’une indemnisation pour les violations des droits
de l’homme commises par des écogardes dont les
activités ont été financées par un donateur précis.
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• Suspendre ou retirer le financement des projets de
conservation à propos desquels des allégations de
violations graves des droits de l’homme n’ont pas été
résolues, jusqu’à ce que ces allégations aient fait l’objet
d’une enquête indépendante, que les garanties
nécessaires (supervisées en externe) aient été
pleinement opérationnelles et que les recours adéquats
aient été proposés aux victimes.

S’agissant de la surveillance, des contrôles, de la
supervision et de la transparence :

• Mettre en œuvre des contrôles adéquats pour veiller à ce
que l’aide des donateurs ne contribue pas aux violations
des droits de l’homme contre les peuples autochtones ;

• Surveiller de façon proactive le respect des projets de
conservation financés par les normes internationales
pertinentes en matière de droits de l’homme et les lois
nationales, notamment par le biais de consultations
approfondies et continues avec la société civile et les
communautés autochtones tout au long de la durée des
projets de conservation ;

• Veiller à ce que tous les projets financés disposent d’un
budget suffisant pour le suivi et la réponse aux
violations présumées des droits de l’homme ;

• Divulguer publiquement des informations détaillées
sur la façon dont les espaces protégés financés par les
donateurs sont financés, y compris des montants
spécifiques pour chaque espace protégé, à qui les fonds
sont destinés, comment ils sont utilisés et à quelles
conditions ils sont soumis ;

• Traiter automatiquement le financement des espaces
protégés comme une activité à « haut risque » et mettre
en œuvre des exigences strictes de diligence raisonnable
avant d’accepter de fournir une assistance, y compris
veiller à ce que le FPIC des communautés autochtones
concernées soit obtenu avant et pendant toute la durée
de vie d’un projet ;

• Pour chaque espace protégé financé, veiller à ce qu’un
expert des droits autochtones soit engagé et placé à
proximité de l’espace protégé afin de superviser les
consultations communautaires, les processus FPIC et
de traiter les griefs communautaires ;

• Mettre en œuvre des contrôles adéquats pour s’assurer
que les partenaires et les sous-bénéficiaires tiennent les
donateurs au courant des violations présumées des
droits de l’homme commises dans le cadre de leur
soutien à la conservation.

S’agissant des aides des donateurs au PNKB

• Faire appel à des moyens contractuels et financiers
pour obtenir de l’ICCN et de ses partenaires un

traitement adéquat des violations des droits de
l’homme commises contre les Batwa et à y remédier ;

• S’abstenir de soutenir toute action ou initiative qui
entraîne le retrait forcé ou contraint des Batwa vivant
sur leurs terres ancestrales à l’intérieur du PNKB sans
obtenir leur FPIC ; 

• Soumettre les points suivants à la poursuite du
financement du PNKB : 
– La réalisation d’une enquête approfondie et

indépendante sur les violations des droits de
l’homme commises par les écogardes du PNKB
dans et autour du parc, notamment sans s’y
limiter, les violations documentées dans « Purger la
Forêt par la Force » ;

– La fourniture d’un recours adéquat, efficace et
équitable aux Batwa victimes de violations actuelles
et passées ;

– Des garanties adéquates de non-réitération,
capables de les protéger des violations répétées ; 

– La mise en place d’un mécanisme de règlement des
griefs in situ et culturellement approprié dans le
PNKB ;

• Promouvoir et financer des projets de développement
économique local qui ciblent spécifiquement les
populations marginalisées des Batwa et veiller à ce que
ces projets soient dirigés par les Batwa, à ce qu’ils
soient durables et à ce qu’ils respectent les cultures, les
connaissances traditionnelles et l’utilisation coutumière
des terres des Batwa ; 

• Fournir et encourager le financement et le soutien en
matière de conservation aux OSC locales qui
travaillent à assurer la participation, la gestion, la
gouvernance et la propriété des Batwa de leurs terres
ancestrales à la PNKB. 

Aux organisations internationales et aux
organes intergouvernementaux 

S’agissant du Conseil de sécurité de l’ONU :

• Enquêter sur la fourniture d’armes ou de matériel
connexe, ou sur la formation et l’assistance techniques
au PNKB sans préavis au Comité des sanctions de
l’ONU et, le cas échéant, évaluer les sanctions contre les
parties coupables.

S’agissant de l’UNESCO : 

• Modifier les lignes directrices opérationnelles pour
respecter pleinement sur le PNDRU, y compris veiller
à ce que le droit à la FPIC soit respecté dans toute
proposition de désignation, de gestion et des mesures
politiques du patrimoine mondial affectant les



territoires, les terres, les ressources et les modes de vie
des peuples autochtones ;

• Rendre compte de manière significative de la situation
des Batwa, y compris la lutte contre les violations des
écogardes, dans le cadre de tous les processus,
évaluations, enquêtes et décisions du patrimoine
mondial concernant le PNKB ;

• Consulter un échantillon représentatif de la communauté
Batwa et des CSO locaux avant de prendre toute
décision dans le processus de SOC concernant le PNKB ;

• Condamner publiquement les violations des droits de
l’homme perpétrées contre les Batwa par les écogardes
du PNKB ;

• Dans le cadre du processus de suivi du SOC du
Patrimoine mondial, mettre en œuvre un nouveau
programme de mesures correctives dans le PNKB,
exhortant le gouvernement de la RDC à respecter les
droits fonciers coutumiers des Batwa dans le PNKB, à
fournir des réparations pour les violations historiques
et contemporaines, prendre des mesures pour intégrer
les Batwa dans la gouvernance et la prise de décisions
dans le PNKB, et reprendre un dialogue constructif ;

• S’abstenir de fournir une assistance directe aux agents
de police du PNKB, y compris par le biais d’un soutien
opérationnel ou de la fourniture d’équipements de
terrain, dans le cadre de projets actuels et futurs.

S’agissant de l’UICN :

• Reconnaître et présenter des excuses pour les actions
commises dans la création du PNKB sans consulter les

Batwa ni tenir compte de l’impact négatif du PNKB
sur leurs terres, territoires, ressources et mode de vie ;

• En consultation avec les peuples autochtones, financer
et établir un processus de vérité et de réconciliation
pour documenter l’histoire de la conservation érigée en
forteresse et les dommages qui en découlent pour les
peuples autochtones et les communautés locales, ainsi
que fournir un mécanisme de réparation pour les torts
historiques ;

• Traiter de manière significative les violations des droits
de l’homme en cours subies par les Batwa dans le cadre
du PNKB et encourager la reconnaissance de leurs
droits dans le cadre des recommandations fournies au
WHC de l’UNESCO.

S’agissant des Parties, du Secrétariat et le Groupe
de travail à composition non limitée du CDB : 

• • Promouvoir la reconnaissance et la protection
juridiques des terres, des territoires et des systèmes des
savoirs traditionnels des peuples autochtones dans tous
les processus, programmes et décisions du CDB ;

• Soumettre toute augmentation des objectifs de
pourcentage de surfaces protégées dans le cadre
mondial de la biodiversité post-2020 aux zones qui
appartiennent, sont régies et gérées par les peuples
autochtones et/ou les communautés locales
dépendantes de la terre.
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Les bailleurs de fonds, les organisations de conservation et
les autres partenaires internationaux du PNKB n'ont pas
suffisamment assuré que leur soutien ne contribuait pas
aux violations des droits humains commises contre les
Batwa. Ces partenaires internationaux avaient une
connaissance explicite des violations non résolues des
droits de l'homme commises par les écogardes, ainsi que
des menaces de violence imminente contre les
communautés batwa vivant à l'intérieur du parc. Pourtant,
ils ont continué à équiper, financer et former des
écogardes et ont activement encouragé la militarisation
croissante du PNKB. Cette militarisation a entraîné des
actions policières et militaires trop agressives de la part
des écogardes (souvent conjointement avec l'armée
congolaise) qui ciblent, criminalisent et brutalisent
explicitement les Batwa. Dans le même temps, le parc
échoue systématiquement à répondre aux attentes et aux
objectifs environnementaux.

Ainsi, le PNKB représente un exemple clair de la façon dont
la conservation des forteresses échoue à la fois pour les
personnes et pour l'environnement. Malheureusement, ce
n'est pas un exemple isolé de politique de conservation
défectueuse. Au lieu de cela, il est révélateur des lacunes
institutionnelles et des échecs systémiques inhérents aux
manières dominantes dont la conservation est poursuivie par
les États et promue par les acteurs internationaux de la
conservation dans le bassin du Congo et dans d'autres
parties du monde.
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